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PORTEE DU RAPPORT. — INTRODUCTION 

1. Le present rapport relate les travaux de la Com-
mission de la fin de la session du Comite plenier, le 
14 fevrier 1952, a la fin de la cinquieme session, le 
25 avril 1953. 
2. Le rapport est divise en cinq parties. 

La premiere partie passe en revue le travail de la 
Commission jusqu'au debut de la cinquieme session, le 
9 avril 1953. Cette partie du rapport examine les etudes 
effectuees sur la situation economique actuelle de 
l'Amerique latine ; les problemes du developpement 
economique, y compris l'integration et la reciprocite 
economiques en Amerique centrale ; le developpement 
industriel ; les problemes economiques de l'agriculture ; 
le commerce avec l'Europe et les Etats-Unis ; le com-
merce intraregional ; le programme de formation d'eco-
nomistes pour l'Amerique latine. 

La deuxieme partie rend compte des relations de la 
Commission avec les institutions specialisees et autres 
organismes intergouvernementaux. 

La troisieme partie fait le resume des debats de la 
cinquieme session, reunie au Bresil du 9 an 25 avril  

1953, en les groupant sous les six rubriques suivantes, 
qui correspondent aux six comites speciaux de la 
cinquieme session : situation actuelle et perspectives de 
la vie economique ; developpement economique et assis-
tance technique ; industries ; agriculture ; commerce 
intraregional ; coordination. 

La quatrieme partie reproduit les resolutions adop-
tees a la cinquieme session, ainsi qu'un projet de 
resolution que la Commission soumet au Conseil. 

La cinquieme partie comprend le programme de 
travail et l'ordre de priorite adoptes par la Commission 
pour 1953-1954. 
3. Le discours inaugural prononce le 9 avril par 
Son Excellence M. Getulio Vargas, President des 
Etats-Unis du Bresil, et l'expose fait en seance pleniere, 
le 10 avril, par le Secretaire executif, sont reproduits 
en annexe au present rapport, ainsi que le texte du 
mandat de la Commission et son reglement interieur. 
4. La Commission a adopte le texte du present rapport 
a la seance de cloture de sa cinquieme session, le 
25 avril 1953. 

Premiere partie. — RESUME DE L'ACTIVITE DE LA COMMISSION 

Introduction 

5. Le programme de travail arrete par la Commission 
lors de sa quatrieme session, a Mexico, et amende par 
le Comite plenier, a permis au secretariat de concentrer 
avant tout ses efforts sur la poursuite de travaux relatifs 
aux problemes essentiels du developpement economique. 
A ce propos, it convient de remarquer qu'au cours de 
l'annee derniere it a ete fait une plus grande place aux 
travaux qui conduisent directement a une action pra-
tique. Cela est particulierement vrai en ce qui concerne 
le programme de l'Amerique centrale, l'etude de la 
siderurgie, le cycle d'etudes de credit agricole, les 
techniques de planification du developpement econo-
mique et la formation d'economistes. De plus, it y a eu 
un resserrement touj ours plus marque de la cooperation 
et des consultations entre les gouvernements en ce qui 
concerne les problemes economiques de leurs pays 
respectifs et les travaux de la Commission. 
6. D'autres travaux d'importance majeure sont les 
suivants : Etude economique de l'Amerique latine en 
1951-1952; possibilites de developpement de l'industrie 
du papier et de la pate a papier en Amerique latine ; 
developpement economique de l'Equateur ; commerce 
interieur de l'Amerique latine ; possibilite pour les pays 

d'Amerique latine de realiser des operations multilate-
rales de compensation par l'intermediaire de l'Union 
europeenne de paiements ; facteurs qui influent sur la 
production agricole ; monographies agricoles de diffe-
rents pays ; la recherche technique, facteur du deve-
loppement economique. 
7. Dans l'accomplissement de son programme de 
travail, le secretariat a beneficie de l'entiere cooperation 
d'autres institutions internationales, et bien peu nom-
breux ont ete les projets qui n'ont pas beneficie de 
l'aide et de la collaboration d'au moins un de ces orga-
nismes : institutions specialisees, autres commissions 
economiques regionales de l'Organisation des Nations 
Unies ou Conseil economique et social interamericain. 

A. — Travaux principaux 

ETUDE ECONOMIQUE DE L'AMERIQUE LATINE EN 1951-
1952 (E/CN.12/291). 

8. Cette Etude economique est la quatrieme qu'ait 
redigee le secretariat ; elle est plus complete que les 
precedentes. Pour la premiere fois, elle donne une 
image d'ensemble du produit total brut de l'Amerique 
latine et du rythme de croissance de ce produit. 
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L'Etude est divisee en trois parties : 
1) Une analyse sommaire du produit total brut de 

l'Amerique latine et des elements principaux du profit 
de sa croissance depuis 1945 ; 

2) L'incidence des evenements mondiaux sur l'Ame-
rique latine, la structure de la balance des paiements, 
le commerce international et le rapport des prix ; 

3) Les tendances de la production agricole, indus-
trielle, miniere et electrique. 

On y examine avec une attention particuliere l'effet 
que les tendances qui ont marque les depenses et les 
revenus aux Etats-Unis et en Europe occidentale, depuis 
le debut de la guerre de Corse, ont eu sur le commerce 
de l'Amerique latine. L'Etude fait clairement ressortir 
la baisse de prix des produits primaires en 1951 et 
1952, et ses repercussions sur la situation de la balance 
des paiements des pays d'Amerique latine et sur le 
rapport des echanges dans ces pays. On y analyse en 
detail, pour la premiere fois, la composition des impor-
tations de chaque pays et les changements qu'a subis le 
volume de ces importations. L'Etude s'etend sur la 
situation actuelle de l'agriculture, produit par produit, 
et sur les programmes de developpement agricole. Elle 
traite, pour la plupart des pays, des tendances actuelles 
de l'industrie manufacturiere et de certains problemes 
de developpement industriel. Au chapitre de l'industrie 
miniere, elle examine, pour les pays producteurs, la 
situation actuelle de trois metaux de premiere Impor-
tance : le cuivre, le zinc et le plomb. Un dernier chapitre 
est consacre a la penurie d'electricite et aux projets que 
l'on forme actuellement pour y remedier, ainsi qu'aux 
tendances qui marquent le developpement de l'industrie 
petroliere. 
9. L'Etude precise que, depuis 1946, la croissance 
economique de l'Amerique latine a suivi un rythme 
extraordinairement rapide, an regard tant de ]'expe-
rience passee de l'Amerique latine que du rythme de 
croissance d'autres regions du globe. Au cours de cette 
periode, le produit total brut de l'Amerique latine s'est 
annuellement accru de 4,7 pour 100. Il convient de 
remarquer, cependant, que certains des facteurs favo-
rables qui ont contribue a cet accroissement ont flechi 
en 1952. Le principal de ces facteurs favorables avait ete 
]'amelioration du rapport des echanges, qui avaient 
represents environ 4,3 pour 100 du produit brut geogra-
phique de la region de 1946 a 1952. 
10. L'influence combinee de ce fait et d'autres facteurs 
favorables sont arrives a elever le pourcentage des 
investissements a 16,5 pour 100 du produit total brut 
dans la periode 1946-1952, chiffre particulierement 
eleve pour l'Amerique latine, hien qu'encore insuffisant 
pour assurer un rythme normal de developpement. 
11. En meme temps que ce pourcentage d'investisse-
ment relativement eleve, le rythme de formation des 
capitaux a ete particulierement intense au cours de la 
meme periode. Un tiers des reserves de capitaux dont 
la region dispose en 1952 s'est accumule depuis 1946. 
En consequence, la valeur de la part de capital par 
travailleur a augments d'un quart en Amerique latine. 
Cependant, la production s'est developpee proportion-
nellement moins que la valeur de la part de capital, et 
le rapport production-capital a baisse. 
12. Les biens et services disponibles en Amerique 
latine ont ete, comme on pouvait s'y attendre, moindres 
que le produit total brut, car l'Amerique latine transfere 
traditionnellement a l'exterieur le solde de sa balance 
commerciale, pour payer les profits et interets du capital 

etranger investi chez elle. L'afflux total de capitaux 
etrangers n'a pas ete sans ampleur, mais it n'a malgre 
tout pas contrebalance ces derniers temps le transfert 
des profits et interets. Dans cette meme periode de 
1946 a 1952, le transfert du a ces operations a ete d'au 
moins trois fois superieur a l'afflux des capitaux 
etrangers. Cependant, le rachat de capitaux a des etran-
gers, avant et apres la seconde guerre mondiale, et la 
diminution du pourcentage de capitaux etrangers qui 
en est decoulee ont eu pour consequence une certame 
reduction du transfert du revenu de ces capitaux 
l'etranger. 
13. Grace a ce facteur et a d'autres, l'excedent tradi-
tionnel des exportations a ete moins marque pendant 
la periode 1946-1952, ce qui a permis aussi bien a. la 
consommation qu'aux investissements de grandir plus 
rapidement que le produit total brut. 
14. Cependant, meme si l'on tient compte de cette 
amelioration, le niveau de consommation par habitant 
est particulierement bas en Amerique latine, oiz it 
equivalait a peine, en 1952, a 205 dollars (en prix 
de 1950). 
15. Neanmoins, le rapport des echanges et d'autres 
facteurs favorables se sont allies pour elever de 70 pour 
100 la capacite d'importation entre 1945 et 1952. Le 
tiers des nouveaux investissements de capitaux etant 
fonds sur l'importation de biens d'equipement, on peut 
facilement se faire une idee de l'effet de l'accroissement 
de la capacite d'importation sur le taux des inves-
tissements. 
16. On pent mieux apprecier, peut-etre, la nature 
meme du relevement economique de l'Amerique latine 
pendant la periode 1946-1952, quand on constate ]'ample 
expansion de la production manufacturiere et le deplace-
ment relatif du capital et du travail en direction de 
cette forme de l'activite economique. Pendant cette 
periode, la production industrielle s'est accrue des deux 
tiers ; depuis 1946, elle depasse en valeur la production 
agricole ; ce depassement a ete de 36 pour 100 en 1952. 
Le volume considerable des investissements engages 
dans ce secteur depuis 1945, d'une part, joint an fait 
que les operations se font maintenant sur une plus 
grande echelle, ont implement contribue a elever la 
productivite, elevant de 3,9 pour 100 le rendement 
moyen des travailleurs de l'industrie. Ce large essor de 
la productivite industrielle a permis une reduction 
appreciable des prix industriels par rapport aux autres, 
et c'est par ce canal que le secteur industriel a transfers 
au reste de la commttnaute une pantie du benefice du 
aux progres techniques. En revanche, l'accroissement 
de la production agricole de l'Amerique latine a ete 
modeste. 
17. L'Etude economique de l'Amerique latine en 1951-
1952, realisee par le secretariat de la CEPAL, et 
]'Etude economique de l'Europe depuis la guerre, rea-
lisee par la Division de recherche et de planification de 
la Commission economique pour l'Europe, montrent des 
similitudes frappantes dans leurs methodes d'interpre-
tation et d'analyses. Bien des elements essentiels qui 
ont fait le malheur economique de l'Europe ont fait 
le bonheur economique de l'Amerique latine depuis 
1946. Le desequilibre de la balance des paiements de 
l'Europe, dans la periode de l'apres-guerre, s'est conti-
nuellement aggrave ; it s'est legerement retabli en 1952. 
Le revenu des capitaux d'Europe occidentale places a 
l'etranger est brusquement tombs, parallelement au 
declin de ]'importance relative des investissements 
etrangers en Amerique latine. De son cote, l'expansion 
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de la production industrielle en Amerique latine a reduit 
sa demande de produits de l'industrie legere en prove-
nance de l'Europe. 

ETUDE PRELIMINAIRE SUR LES TECIINIQUES DE PLANI-
FICATION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (E/ 
CN.12/292) 

18. Cette etude est la suite logique de l'analyse que le 
secretariat a commencee dans des etudes anterieures 
des problemes du developpement economique de l'Ame-
rique latine. On y expose une methodologie de la plani-
fication, en tenant compte des principaux facteurs qui 
influent sur le developpement economique ainsi que de 
la necessite d'accelerer ce developpement. 
19. L'etude estime que l'elaboration de programmes 
de developpement n'implique pas une reduction de l'acti-
vite de l'initiative privee. En fait, en augmentant les 
investissements croissants et en les dirigeant mieux, 
pour accelerer le developpement economique du pays, 
on procure du meme coup a l'initiative privee un milieu 
et des perspectives plus favorables. 
20. Quand on elabore un programme, it faut enoncer 
diverses hypotheses sur le taux d'accroissement du 
produit total brut pendant une periode donnee, de facon 
a pouvoir evaluer les niveaux de production et de 
consommation. La reponse a cette question reside, dans 
une large mesure, dans l'histoire economique du pays. 
On peut estimer que pour que l'Amerique latine, prise 
dans son ensemble, realise un accroissement net de 
1 pour 100 de son revenu par habitant, it faudrait 
reserver 2 pour 100 de son produit total brut a de 
nouveaux investissements. Pour realiser une augmen-
tation du taux d'accroissement, it faut done acheminer 
vers de nouveaux investissements une plus grande partie 
de la production. 
21. En 1952, le produit brut par habitant, en Ame-
rique latine, n'etait que de 245 dollars. A moms que le 
rythme du developpement economique ne s'accelere et 
depasse le rythme enregistre depuis 1935, le moment 
oil l'Amerique latine doit atteindre le niveau economique 
des regions developpees reculera dans l'avenir d'une 
distance demesuree. Un programme d'acceleration du 
rythme du developpement economique pourrait en 
revanche permettre de realiser des gains substantiels 
dans l'espace d'une generation. 
22. L'etude envisage ensuite les principaux problemes 
et elements du programme. Il faut du capital stranger 
pour completer l'epargne locale pendant les premieres 
stapes du programme et pour empecher que le niveau 
de la consommation par habitant, deja trop bas, ne 
tombe plus bas encore ; mais la crainte du fardeau que 
represente le transfert de profits et d'interets limite 
I'ampleur et la nature des capitaux strangers. Les 
possibilites d'importations sont actuellement et dans le 
proche avenir severement limitees. Par exemple, le 
manque d'elasticite et l'instabilite de la demande exte-
rieure exigent que l'on accelere le remplacement des 
importations par une production locale, evolution con-
forme au changement de structure d'une economic 
mouvante. Etant donne que la penurie de capitaux est 
a la base du freinage du developpement economique de 
l'Amerique latine, le programme devrait chercher 

1  Voir Le developpement economique de l'Amerique latine et 
ses principaux problemes (E/CN.12/89), Etude economique de 
l'Amerique latine en, 1949 (E/CN.12/164/Rev.1) et Problemes 
theoriques et pratiques de la croissance economique (E/CN.12/ 221).  

atteindre I'accroissement maximum du rapport produc-
tion-capital, pour l'economie prise dans son ensemble ; 
ce principe est une des principales raisons pour 
lesquelles Il vaut mieux elaborer des programmes gene-
raux que des programmes partiels. L'elasticite de la 
demande doit etre projetee par secteurs et les besoins 
de capitaux, de main-d'oeuvre, d'energie electrique et 
de matieres premieres qu'impliquent ces projections 
doivent etre mis en rapport avec la demande du secteur. 
II est indispensable de partir de projections generales 
et de faire ensuite les ajustements necessaires. 
23. L'etude examine ces criteres en tenant compte 
particulierement de l'experience de l'Amerique latine 
pendant le dernier quart de siecle, et mentionne trois 
considerations principales qui mettent en relief la neces-
site de la planification : 1) le besoin de depasser le 
rythme d'accroissement enregistre de 1934 a 1952 ; 
2) le besoin d'un changement structural dans la compo-
sition des importations et dans la structure economique 
interne, etant donne I'accroissement limite de la capacite 
de paiement a l'etranger ; 3) l'instabilite provoquee par 
des facteurs externes, en particulier la fluctuation des 
rapports des echanges. L'analyse souligne qu'un deve-
loppement economique accelere exige un relevement de 
la productivite agricole, qui, en 1952, n'atteignait que 
le sixieme de la productivite des secteurs non agricoles, 
et la reduction du pourcentage de la population active 
occupee de l'agriculture. En plus de cette perspective 
generale de croissance pour l'ensemble de l'Amerique 
latine, l'etude trace les grandes lignes d'un plan de 
travail et de ce qu'il impliquerait pour deux pays 
d'Amerique latine dont l'experience, recente en matiere 
de croissance economique, a ete tout a fait differente 
le Bresil et le Chili. 
24. L'etude comprend egalement une analyse de la 
methode utilisee pour mettre les projections de l'elas-
ticite de la demande par secteurs en relation avec les 
besoins de la production et les besoins de capital, de 
main-d'oeuvre et de matieres premieres, ainsi que l'inter-
dependance de ces facteurs. 
25. Ces considerations forment la partie I de l'etude. 
La partie II fait un expose detaille des methodes de 
planification du developpement, a des fins theoriques et 
preparatoires ; elle prend comme donnees de base celles 
de l'economie chilienne. 

RAPPORT DE LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'A-
MERIQUE LATINE ET DE L'ADMINISTRATION DE L'AS-
SISTANCE TECHNIQUE SUR LE PROGRAMME DE FOR-
MATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT ECONO-
MIQUE (E/CN.12/303) 

26. Le but principal de ce programme est de permettre 
a tin petit nombre d'economistes latino-americains bien 
choisis d'etudier plus particulierement les problemes du 
developpement economique, et notamment la recherche 
et l'analyse des donnees economiques utilisees pour la 
planification du developpement economique. La Com-
mission et l'Administration de l'assistance technique 
ont organise ce programme de formation en application 
de la resolution 4 (IV) [E/2021] adoptee par la 
Commission a Mexico, an cours de sa quatrieme session. 
La principale raison de l'organisation de ce programme 
an sein du secretariat de la CEPAL etait de donner 
aux participants l'occasion de travailler, en contact 
etroit avec les economistes de la CEPAL, a l'etude des 
problemes de developpement economique. 
27. Le premier cycle du programme de formation 
a commence en mai 1952 et s'est termine en mars 1953. 
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Les dix bourses de perfectionnement accordees dans 
le cadre du programme se sont reparties de la maniere 
suivante Bresil, trois ; Chili, deux ; Cuba, Equateur, 
Mexique, Paraguay et Salvador, chacun une. Six des 
participants etaient fonctionnaires de 1'Office de deve-
loppement economique ou du Ministere de l'economie 
nationale de leur pays ; trois d'entre eux travaillaient 
dans les services economiques des banques centrales, et 
un etait charge de cours d'economie politique. 
28. Le programme d'etudes consistait en des lectures 
intensives, des debats et discussions et des travaux de 
recherche. Tous les participants ont effectue un ou 
plusieurs travaux de recherche sur les projections et les 
analyses du produit national brut et les problemes du 
developpement economique de divers pays. 
29. Le cycle de 1953, qui a commence le 15 avril, est 
suivi par douze economistes d'Amerique latine. 

RAPPORT SUR E'EN 'E. CUTION DU PROGRAMME D'INTEGRA-
TION ET DE RECIPROCITk ECONOMIQUES EN Amt.- 
RIQUE CENTRALE (E/CN.12/296) 

a) Reunion des Ministres de l'economie nationale 

30. Au cours de sa quatrieme session, sur l'initiative 
de cinq pays d'Amerique centrale : Costa-Rica, Guate-
mala, Honduras, Nicaragua et Salvador, la Commission 
a prie le secretariat d'etudier des methodes et des plans 
en vue d'une integration economique progressive de 
l'Amerique centrale, et notamment la constitution d'un 
comite de cooperation economique, compose des 
Ministres de l'economie nationale de ces pays. Le Gou-
vernement du Panama a egalement fait savoir qu'il 
s'interessait a cette question. 

31. La premiere session du Comite des Ministres, de 
l'economie nationale des pays d'Amerique centrale etait 
consacree it la question de l'integration et de la recipro-
cite economiques. Elle s'est tenue it Tegucigalpa du 
23 au 28 aout 1952, sur l'invitation du Gouvernement 
du Honduras. Ce comite, dont la formation a ete l'une 
des taches les plus importantes du Bureau de Mexico 
de la CEPAL, est le premier comite permanent de la 
CEPAL institue sur le plan gouvernemental; it cons-
titue un exemple magnifique du genre de travail pra-
tique que l'Organisation des Nations Unies peut accom-
plir parmi ses Membres d'Amerique latine, et montre 
egalement comment la Commission peut aider les gou-
vernements dans le domaine du developpement econo-
mique. On trouve dans le document E/CN.12/296 et 
Add.1 et 2 le texte des resolutions adoptees au cours 
de cette session, le compte rendu des debats et l'expose 
des mesures prises ulterieurement, par l'intermediaire 
du BAT, en collaboration avec l'Administration de 
l'assistance technique, la FAO, l'OIT et l'UNESCO. 

32. L'objet fondamental du programme est de faire 
progresser le developpement economique de l'Amerique 
centrale au moyen d'une integration progressive de 
l'economie des divers pays, en vue de relever le niveau 
de la productivite et des revenus reels. Les republiques 
d'Amerique centrale, considerees separement, ne dis-
posent que d'un marche national limite ; la productivite 
en souffre, et les diverses formes de l'activite agricole et 
industrielle ne disposent pas en consequence d'une base 
assez sure. Les moyens de transport sont insuffisants et 
inadequats, tant a l'interieur de chaque pays d'Ame-
rique centrale que d'un pays it l'autre. La creation pro-
gressive d'un marche regional integre, la mise en valeur 
des ressources en energie et l'amelioration des trans- 

ports assieraient sur de plus larges fondations certaines 
formes existantes, ou a creer, de l'activite economique, 
renforceraient la situation de la balance des paiements 
et fourniraient un appui plus solide au developpement 
economique de l'ensemble de l'Amerique centrale. 
33. En aout 1952, a sa premiere session, le Comite de 
cooperation economique s'est constitue en organe per-
manent et a adopte des resolutions oil it definissait ses 
fonctions, etablissait une coordination interieure entre 
les gouvernements et avec la Commission economique 
pour l'Amerique latine, adoptait des principes generaux 
d'action et recommandait l'adoption d'un programme 
de demandes d'assistance technique dans un certain 
nombre de secteurs. La Republique de Panama, qui 
avait envoye un observateur, a ete officiellement invitee 

devenir membre du Comite. 
34. Cette session a ete suivie de la reunion d'un groupe 
de travail mixte, cree en novembre 1952, sous la presi-
dence d'un membre du secretariat de la CEPAL, et 
compose de quatre membres delegues respectivement 
par le secretariat de l'AAT, celui de la FAO, celui de 
l'OIT et celui de l'UNESCO. La Banque internationale 
etait egalement invitee a participer a cette reunion, dont 
l'objet etait d'analyser les resolutions adoptees par le 
Comite et de determiner le role que devaient jouer les 
divers organismes des Nations Unies qui participent 
l'ex ecution du programme, et aussi d'aider le Comite 
a formuler les demandes d'assistance technique et les 
projets de nouvelles etudes dans le cadre d'un pro-
gramme coordonne. 
35. En outre, le Comite avait recommande d'unifor-
miser la classification suivie pour les statistiques du 
commerce exterieur et d'adopter si possible une nomen-
clature douaniere commune it tons les pays d'Amerique 
centrale. Un sous-comite a ete charge de proceder, 
partir de novembre 1952, a une etude approfondie de 
cette question. 
36. Entre-temps, le Comite et le Groupe de travail 
mixte ont arrete l'ordre de priorite des demandes 
d'assistance technique. Il a ete decide en principe qu'il 
ne devrait y avoir qu'une seule mission d'experts dans 
tin pays donne et a un moment donne. Trois demandes 
d'assistance technique ont fait l'objet d'un examen 
separe, en raison de leur nature et de leur urgence 
soc iiales. 

37. Ces demandes d'assistance concernaient : 
i) Un institut de recherches de technique industrielle 

pour l'Amerique centrale ; 
ii) Une ecole superieure d'administration publique ; 
iii) Une formation technique en matiere d'industrie 

et d'administration. 
II a ete decide que ces trois projets meritaient de 

passer les premiers. 

38. Dans ces conditions, le Groupe de travail a estime 
qu'en 1953 les cinq missions prioritaires devraient etre 
celles qui etudieraient les secteurs suivants 

i) Energie electrique, 
ii) Elevage et produits laitiers, 

iii) Coton et industries textiles, 
iv) Produits forestiers, papier et pate it papier, 
v) Huiles et graisses vegetales. 

39. L'envoi de ces huit missions devait constituer le 
programme d'assistance technique de 1953 en ce qui 
concerne l'integration economique. Les demandes faites 
par les cinq Etats d'Amerique centrale par l'interme- 
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diaire du President du Comite, et directement par le 
Guatemala dans le cas de ce pays, sont parvenues au 
Siege de l'Organisation des Nations Unies au debut du 
mois de janvier ; le Bureau de l'assistance technique les 
a examinees au cours de la session gull a tenue du 
16 au 26 mars 1953, avec Ia participation des represen-
tants des divers organismes interesses. En raison des 
limites budgetaires actuelles des entreprises d'assistance 
technique, mais etant donne d'autre part l'importance 
speciale du programme d'integration, le Bureau a 
decide : a) de prendre note avec interet du rapport du 
Groupe de travail sur le programme d'integration en 
Amerique centrale ; b) de se declarer dispose a cooperer 
a la mise en oeuvre des resolutions du Comite de coope-
ration et d'apporter l'assistance technique requise ; c) de 
commencer l'execution du programme en 1953 par les 
six missions suivantes institut de recherches de tech-
nique industrielle ; ecole superieure d'administration 
publique ; formation technique en matiere d'industrie et 
d'administration ; energie electrique ; elevage et produits 
laitiers ; produits forestiers, papier et pate a papier. En 
outre, le BAT a nomme un economiste de la CEPAL 
representant resident en Amerique centrale ; la coordi-
nation du programme d'integration economique fera 
partie de ses fonctions, et il pourra convoquer, 
le jugera approprie, un groupe de travail mixte compose 
de representants du secretariat des organismes inte-
resses, y compris la Commission. 

b) Etude et cycle d'etudes relatifs aux transports 

40. Dans le cadre des etudes relatives a l'integration 
economique de l'Amerique centrale, la CEPAL avait 
invite le secretariat, au cours de la quatrieme session 
de la Commission, it proceder a tine etude des moyens 
de transport dont dispose la region et a faire des recom-
mandations au sujet de leur amelioration et de leur 
developpement, notamment du point de vue de l'inte-
gration economique. En consequence, les cinq Etats 
d'Amerique centrale et le Panama ont invite l'Adminis-
tration de l'assistance technique des Nations LiUes 
constituer, en collaboration avec la CEPAL, un groupe 
d'experts charges de proceder it cette etude et de pre-
senter leurs conclusions et leurs recommandations au 
cours d'une reunion d'experts qui se tiendrait en 
Amerique centrale. Le Comite de cooperation econo-
mique, reuni plus tard it Tegucigalpa, a enterine cette 
demande. La mission AAT/CEPAL, apres des travaux 
preparatoires dont la CEPAL s'est chargee, a procede, 
pendant le deuxieme semestre de 1952 et avec l'aide 
d'un expert designe par l'Organisation de l'aviation 
civile Internationale, a une vaste enquete en Amerique 
centrale ; la mission redige actuellement son rapport, it 
l'intention du cycle d'etudes qui doit se tenir le 8 juin 
1953. Ce rapport comprendra trois parties principales 
a) l'expose de l'etat actuel des transports en Amerique 
centrale ; b) l'analyse des problemes relatifs aux trans-
ports entre les pays d'Amerique centrale et des recom-
mandations en vue de leur solution; c) l'analyse des 
problemes de transport interieur, communs aux six 
pays, qui ont des incidences sur l'integration et le 
developpement economique, avec des recommandations 
appropriees. 

c) Sous-Comite d'unification de la nomenclature 
douaniere 

41. Au cours de la reunion du Comite de cooperation 
economique qui s'est tenue it Tegucigalpa, le secretariat 
de la CEPAL a ete prie d'aider un sous-comite special 

preparer une nomenclature douaniere commune a tous 

les pays d'Amerique centrale, en vue de faciliter l'adop-
tion de politiques economiques qui permettent l'integra-
tion economique de Ia region. Les Ministres qui corn-
posent ce Comite avaient recommande que le Bureau 
de statistique des Nations Unies et l'Institut inter-
americain de statistique detachent des experts a cette 
fin. Le Sous-Comite, compose de representants des 
cinq republiques d'Amerique centrale, s'est reuni 
Tegucigalpa, sur l'invitation du Gouvernement du 
Honduras, do debut de novembre 1952 jusqu'a la 
premiere semaine de mars 1953. Un expert de la 
CEPAL a fait fonction de secretaire du Sous-Comite ; 
il a beneficie de l'aide des experts designes par le 
Bureau de statistique des Nations Unies et l'Institut 
interamericain de statistique. Le Bureau de Mexico de 
la CEPAL avait procede aux travaux preparatoires ; 
le Sous-Comite a ete en mesure d'adopter rapidement 
la classification type, pour le commerce international, 
arretee par l'Organisation des Nations Unies (CTCI) 
comme cadre d'une nomenclature douaniere commune. 
Le Sous-Comite a publie un rapport (E/CN.12/296/ 
Add.2) auquel il a joint en annexe un projet de nomen-
clature douaniere uniforme pour l'Amerique centrale 
(Nomenclatura Arancelaria Uniforine Centroameri-
cana—NAUCA) dont les rubriques sont groupees de 
Ia merne facon que dans la classification type des Nations 
Unies adoptee par le Conseil economique et social en 
juin 1951, et comprend des rubriques et des postes qui 
correspondent aux besoins des pays d'Amerique cen-
trale. En acceptant de prendre pour cadre de ces 
travaux la classification type, le Sous-Comite a franchi 
one etape importante sur la voie de la collaboration 
entre Etats. Le President du Comite de cooperation 
economique a recu le rapport du Sous-Comite ; les 
gouvernements interesses l'etudient actuellement en vue 
de son examen par le Comite an cours de sa prochaine 
session, gin se tiendra en 1953. Ce rapport a egalement 
fait I'objet d'une diffusion plus large, en raison de 
l'interet que la NAUCA pent presenter pour d'autres 
pays d'Amerique latine. 

ETUDE SUR L'INDUSTRIE SIDE'RURGIQUE ET RAPPORT SUR 

LA REUNION D'EXPERTS TENUE SOUS LES AUSPICES DE 
LA CEPAL ET DE L'AAT (E/CN.12/293) 

42. La reunion du groupe d'experts en siderurgie 
latino-americaine, tenue a Bogota sur l'invitation du 
Gouvernement colombien du 13 au 31 octobre 1952, 
a ete Tune des principales taches de cette annee. Cent 
dix-sept experts ont participe a cette reunion, qui 
a pris connaissance de quatre-vingt-deux etudes. Les 
participants et les auteurs de ces etudes, choisis dans 
dix-neuf pays differents, comprenaient de nombreux 
experts distingues d'Europe et d'Amerique du Nord. 
L'ordre du jour etait divise en quatre parties princi-
pales : a) combustibles et carburants ; b) reduction du 
mineral de fer ; c) fabrication de l'acier ; d) questions 
econorniques. 
43. Certains experts d'Amerique latine sont restes a 
Bogota pendant toute la reunion; on les appelait 
"experts generaux" ; comme it s'agissait surtout de 
techniciens titulaires de postes de direction dans leurs 
industries respectives, ils possedaient one connaissance 
globale des problemes de l'acier dans leur pays. La 
majorite des autres participants avaient une connais-
sance specialisee de certains problemes et assistaient 
surtout aux seances consacrees a ces questions. Les 
experts ont propose et examine un grand nombre de 
solutions techniques applicables aux principaux pro- 
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blemes qui se posent a la siderurgie latino-americaine. 
Les participants d'Amerique latine ont estime que ces 
solutions se traduiraient par des economies conside-
rabies pour les producteurs et les consommateurs d'acier 
de la region. 

44. La section economique de la reunion a pris pour 
base de ses travaux quatre etudes redigees par le 
secretariat de la CEPAL. Ces etudes se limitaient a 
sept pays de la region, pays qui, ou bien possedent tine 
industrie siderurgique integree, on bien offrent, d'apres 
une enquete preliminaire, le meilleur terrain pour la 
creation d'une industrie de cet ordre. Ces pays sont 
l'Argentine, le Bresil, le Chili, la Colombie, le Mexique, 
le Peron et le Venezuela. Les recherches avaient cinq 
objectifs principaux : a) analyse de revolution de la 
demande et de l'offre de produits siderurgiques ; 
b) etude des prix de revient hypothetiques de la pro-
duction d'acier dans certains pays d'Amerique latine 
(on a compare ces prix de revient avec les prix de 
revient dans les pays industrialises, evalues scion des 
hypotheses semblables a celles que l'on avait admises 
pour les usines d'Amerique latine) ; c) calcul approxi-
matif du montant des investissements necessaires a 
l'installation d'usines siderurgiques integrees adaptees 
aux dimensions de leurs marches respectifs, dans les 
pays mentionnes en b; d) problemes d'ordre technique 
qui entravent le developpement siderurgique de la 
region ; e) structure de l'industrie metallurgique actuelle 
et rapports de cette industrie avec l'activite manufactu-
riere en general. 

45. Les principaux resultats de retude peuvent se 
resumer de la maniere suivante : 

a) L'analyse de la consommation en Argentine, au 
Bresil, an Chili, en Colombie, a Cuba et an Mexique 
montre qu'au cours du dernier quart de siecle, presque 
tous ces pays ont ete incapables de satisfaire Iieur 
demande de produits d'acier. Its n'ont pu se les procurer 
que lorsque leur capacite d'importation leur permettait 
de completer la production nationale d'acier par des 
achats a l'etranger. Dans la majorite des pays &tidies, 
l'offre de produits d'acier est inferieure a la demande. 

b) De tous les facteurs consideres isolement, ce sont 
les dimensions de l'usine qui exercent la plus grande 
influence sur les prix de revient. Si la production a lieu 
sur une petite echelle, le prix de revient et le capital 
investi par unite de production sont eleves et la produc-
tivite est faible. 

c) Meme dans les pays d'Amerique latine qui utilisent 
les plus grandes quantites d'acier, la consommation est 
trop limitee pour justifier l'installation des usines .mo-
dernes specialisees que l'on pourrait munir avec profit 
de tous les perfectionnements qui augmentent la pro-
ductivite. 

d) En ce qui concerne les prix de revient, les experts 
ont eu sous les yeux une etude detaillee des facteurs 
qui influent le plus sur l'industrie siderurgique de 
l'Amerique latine. A cette fin, l'on avait etabli la 
projection d'usines hypothetiques, de dimensions appro-
priees aux marches respectifs des divers pays d'Ame-
rique latine, en comparant leur prix de revient avec 
celui d'usines de dimensions semblables, mais situees 
Sparows Point, aux Etats-Unis. Les resultats de cette 
comparaison ont ete generalement favorables a l'Ame-
rique latine. Il convient toutefois de faire observer qu'en 
realite la dimension effective des usines aux Etats-Unis 
et en Europe est bien plus grande, et qu'en consequence 
les prix de revient sont plus bas ; cet avantage est  

toutefois compense par Ies frais de transport des pro-
duits depuis les pays industrialises jusqu'aux pays 
d'Amerique latine, sauf dans le cas du Perou et du 
Venezuela. 

e) Dans tous les cas analyses, meme dans ceux ou 
les prix de revient seraient plus eleves, la production 
d'acier en Amerique latine permettrait d'economiser un 
certain chiffre de devises par unite produite. 

f) La siderurgie est une industrie lourde qui neces-
site des investissements importants par unite de produc-
tion. C'est en general pour cela qu'on a fait des objec-
tions a la creation d'industries de cet ordre en Amerique 
latine. Toutefois, la fabrication de fer et d'acier etant 
la base de beaucoup d'autres industries de transforma-
tion, oft la production par unite d'investissement est 
hien plus elevee, it faut, si l'on vent savoir si la creation 
d'une industrie du fer et de l'acier est justifiee, l'etudier 
dans ses rapports avec les industries de transformation 
et avec l'ensemble du developpement economique. En 
outre, la siderurgie a en general pris naissance en 
Amerique latine a cause de la necessite de remplacer 
les importations par une production nationale, de 
maniere a permettre une augmentation plus rapide du 
revenu national que ne le permettrait la capacite d'im-
portation du pays. On peut donc se trouver contraint de 
proceder a des investissements dont la production par 
unite de capital est au-dessous de la moyenne, pour 
arriver a remplacer les importations de cet ordre par 
des produits fabriques dans le pays. 

46. L'ordre du jour de la Conference de Bogota n'em-
brassait pas tous les problemes lies a l'industrie siderur-
gique en Amerique latine ; l'objectif fondamental n'etait 
pas de parvenir a des accords ou a des recommandations 
concretes, mais pint& de proceder a un examen appro-
fondi des divers problemes, sous des angles aussi varies 
que possible, en gardant toujours les yeux fixes sur 
rindustrie latino-americaine. Les documents de travail 
relevaient de trois categories hien definies : premiere-
ment. ceux qui avaient trait a ('experience acquise par 
rinclustrie siderurgique en Amerique latine et aux pro-
blemes qu'elle avait du resoudre ; deuxiemement, les 
conclusions et propositions des instituts scientifiques de 
recherche, notamment des universites, fondations et 
services d'Etat ; troisiemement, les contributions appor-
tees, dans certains cas, par des firmes d'ingenieurs et 
de consultants, contributions qui ont permis de resoudre 
tel ou tel probleme dans ce domaine. 

ETUDE PRELIMINAIRE DES POSSIBILIT 'ES DE DEVELOPPE-
MENT DE L'INDUSTRIE DU PAPIER ET DE LA PATE A 
PAPIER EN AMERIQUE LATINE (E/CN.12/294) 

47. Il s'agit d'une etude redigee en commun par la 
Commission et la FAO. Les objectifs principaux etaient 
de determiner : 

a) La demande presente et future de papier et de 
pate a papier chimique et mecanique ; 

b) Si la region est capable de fabriquer ces produits 
et s'il est, actuellement on dans l'avenir, besoin de dew-
lopper cette capacite ; 

c) Si le potentiel de matieres premieres suffirait 
soutenir le developpement qui devient necessaire ; 

d) S'il y a des procedes de fabrication qui soient 
adaptables aux matieres premieres d'Amerique latine. 
48. L'etude Porte sur les pays suivants : Argentine, 
Bresil, Chili, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Equateur, 
Guatemala, Guyane britannique, Guyane francaise, 
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Honduras, Mexique, Nicaragua, Paraguay, Peron, 
Surinam, Uruguay et Venezuela. 
49. La documentation que renferme le rapport est 
destinee a servir de base tant aux futures etudes de la 
CEPAL et de la FAO qu'A certaines etudes locales plus 
detaillees ; les experts de la FAO sont deja en train de 
poursuivre quelques-unes de ces etudes dans le cadre du 
programme elargi d'assistance technique. 
50. Il ressort de ]'etude que l'accroissement de la 
demande de papier est plus lent en Amerique latine que 
ne le laisserait attendre l'accroissement du revenu par 
habitant. Cette anomalie est en grande partie due au 
fait que ]'Amerique latine est tributaire de ]'stranger 
pour son approvisionnement en pate a papier et a l'inca-
pacite ou sont les centres traditionnels (le production de 
fournir ]'Amerique latine en papier et en pate A papier. 
51. Rien n'indique que cette situation doive changer 
dans l'avenir. Il est done tout A fait urgent que ]'Ame-
rique latine developpe ses progres ressources et agran-
disse ses installations jusqu'au point oil l'on pourra 
considerer que le niveau de la production permet de 
faire normalement face a la demande dans l'avenir. 
52. En 1950, ]'Amerique latine a utilise environ 
1.348.000 tonnes de papier et de carton, dont 28 pour 
100 (soit 375.000 tonnes) consistaient en papier journal. 
L'Amerique latine n'avait produit que 12 pour 100 de 
ses besoins en papier journal et 70 pour 100 de ses 
besoins en papier d'autres genres et en carton. La pro-
duction actuelle, d'apres les renseignements obtenus en 
1952, s'eleve a un total annuel de 48.000 tonnes de 
papier journal et 941.000 tonnes de papier d'autres 
genres et de carton. L'industrie produit pratiquement 
toute la pate a papier mecanique utilisee (134.000 
tonnes), mais ne fournit que 40 pour 100 des 428.000 
tonnes de pate a papier qui sont absorbees annuellement. 
53. Une comparaison faite entre la production actuelle 
et la demande future indique que l'Amerique latine, si 
elle vent suffire aux besoins interieurs, devra augmenter 
sa production de papier de 2,6 millions de tonnes avant 
1965 ; it en est de meme pour la production de pate a 
papier chimique, qui devra augmenter de plus de 1,3 
million de tonnes, et pour la production de pate a papier 
mecanique qui devra augmenter de plus d'un million 
de tonnes. Autrement dit, it faudra creer plus de 
cinquante grandes usines de fabrication (le papier et de 
pate a papier et les placer aux endroits les plus favo-
rabies, tant au point de vue des debouches que de l'acces 
aux matieres premieres. 
54. Cette enorme expansion industrielle supposerait 
un investissenient de plus de 700 millions de dollars et 
exigerait l'installation de 3,5 millions de kilowatts 
d'energie electrique, d'un vaste reseau de voies de 
communication et un approvisionnement abondant en 
matieres premieres. Le developpement etendu que 
refletent ces chiffres justifie une etude approfondie des 
ressources, des possibilites de financement et des pers-
pectives offertes par les progres techniques que l'on peut 
vraisemblablement prevoir. 
55. L'etude preliminaire montre que les ressources en 
matieres premieres fibreuses suffiraient largement au 
developpement prevu et qu'elles sont d'acces facile, ce 
qui,  fait que les prix de revient seraient egaux on meme 
mferieurs a ceux des pays grands producteurs de papier. 
56. .Les chiffres estimatifs des ressources possibles de 
certaines regions determinees montrent que ]'Amerique 
latine pourrait non seulement suffire pleinement a la 
demande mterieure prevue pour 1965 mais serait meme 

en mesure de produire et d'exporter chaque armee un 
excedent de 1,5 million de tonnes de pate a papier ou 
3 millions de tonnes de papier journal. L'Amerique 
latine pourrait donc reussir a aider tangiblement a satis-
faire la demande de papier clans d'autres regions du 
globe ou les ressources en fibres sont limitees. 
57. Le probleme technique de la fabrication du papier 

partir de fibres obtenues en Amerique latine, par des 
moyens economiques, pent etre considers comme resolu. 
La difficulte la plus grande a ete le traitement des bois 
tropicaux et subtropicaux qui ne supportent pas le 
meme traitement que les bois tendres. Des progres 
recents realises en A.O.F. et aux Etats-Unis permettent 
d'esperer une heureuse utilisation des bois durs qui 
representent 95 pour 100 des forets de la region. Il 
faudra, cependant, proceder A de nouvelles experiences 
avant de pouvoir appliquer a ]'Amerique latine les 
procedes industriels mis an point a l'etranger. 
58. Les projets de developpement futur sont tres 
vastes et les conditions qui determinent l'accessibilite 
des ressources tres diverses ; it faut donc etudier minu-
tieusement si telle ou telle zone est plus propice qu'une 
autre a la production de papier et de pate a papier ; le 
resultat d'une pareille etude pourrait servir de base aux 
projets industriels de longue haleine. 

PROBLEMES f:CONOMIQUES DE L'AGRICULTURE 

a) Cycle d'etudes centre-americain de credit agricole 
(E/CN.12/305) 

59. A la suite d'une resolution [14 (IV)] adoptee 
la quatrierne session, un cycle d'etudes, organise sous 
les auspices de la FAO, de la CEPAL et du Gouverne-
ment du Guatemala, s'est reuni du 15 septembre au 
15 octobre 1952 a Guatemala. Il avant pour but de 
donner ]'occasion aux experts, tout particulierement a 
ceux d'Amerique centrale, d'echanger leurs idees et le 
fruit de leur experience dans le domaine du credit agri-
cole. Des specialistes de ]'agriculture venus de douze 
pays ont pris part an cycle d'etudes. Les discussions 
ont eu pour base des documents techniques presentes 
par le secretariat et par les participants. Ces documents 
passaient en revue tous les aspects du credit agricole, en 
insistant sur la necessite de ce credit, les obstacles qui 
s'opposent A son meilleur usage et le role de l'Etat 
touchant les encouragements a donner a ]'expansion du 
credit dans le cadre de la politique generale de deve-
loppement econornique. 

b) Analyse de quelques facteurs qui empechent l'aug-
mentation de la production agricole [etude redigee 
par les secretariats de la CEPAL et de la FAO] 
(E/CN.12/306) 

60. Le but de cette etude etait d'analyser, en proce-
dant A des enquetes sur place, les principaux facteurs 
qui influent sur la production agricole, de meme que la 
reaction des cultivateurs a l'egard de ces facteurs. Un 
des buts essentiels de cette etude etant de mettre au 
point une methode satisfaisante de recherche et d'ana-
lyse, on a decide d'abord d'etudier le probleme dans 
un seul pays en vue de determiner si la methode con-
viendrait a tin usage plus general. 
61. La vallee centrale du Chili a fait ]'objet de ]'etude. 
On estinie qu'il y existe environ 8.000 entreprises agri-
coles dont on a choisi 5 pour 100 pour les etudier 
l'aide d'un systeme mecanique de sondage. Le rapport 
fait un expose coniplet de la methode employee. Le 
Ministere de l'agriculture du Chili a prete huit agro- 
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nomes pour aider a recueillir les reponses aux questions 
posees dans un questionnaire detaille. 
62. L'etude montre que la terre, la main-d'oeuvre et le 
capital dont disposent les cultivateurs ne sont pas utilises 
au maximum. Plus d'un cinquieme de la terre irriguee 
reste a l'etat de paturage ou en jachere. La production 
est generalement basse. Dans les petites proprietes, la 
somme de travail par hectare est intensive, mais la 
production par travailleur est basse. Les enquetes faites 
dans les fermes indiquent qu'une production tres basse 
par travailleur et la grande quantite de main-d'oeuvre 
disponible sont des facteurs qui contribuent an niveau 
tres bas des salaires. I1 apparait qu'une part conside-
rable des profits n'est pas reinvestie dans l'agriculture. 

c) La production agricole dans l'Oconoinie de l'Equa-
tear (E/CN.12/314) et place de l'agriculture dans 
l'economie du Bresil (E/CN.12/307) [etudes redi-
gees par les secretariats de la CEPAL et de la 
FAO] 

63. Les monographies agricoles ont pour but de mettre 
en relief la place qu'occupe le progres economique de 
l'agriculture dans l'economie generale du pays consi-
ders. L'etude relative a l'Equateur fait partie d'une 
analyse plus etendue, faite l'an dernier, du developpe-
ment economique de l'Equateur (E/CN.12/295). Ce 
rapport, tout comme celui qui concerne le Bresil, est 
une source de renseignements sur l'usage de la terre, 
la production, les exportations et les importations par 
produit, taut actuellement que dans l'avenir. 
64. Le rapport relatif au Bresil groupe ses donnees 
en considerant l'agriculture selon quatre grandes divi-
sions. Les deux rapports analysent la situation actuelle 
et donnent des indications sur les tendances de l'evolu-
tion future. 

ETUDE DU COMMERCE ENTRE L'AM ERIQUE LATINE ET 
L'EUROPE (publication des Nations Unies, n° de 
vente : 1952.11.2) 

65. Cette etude, realisee conjointement par le secre-
tariat de la CEPAL et celui de la FAO, presente une 
vue d'ensemble du commerce de l'Amerique latine avec 
l'Europe et de la structure de ses paiements dans ce 
domaine, au cours des cinquante dernieres annees. 
66. Le corps de l'etude comprend quatre chapitres. 
Le chapitre premier resume les principales tendances 
du commerce entre l'Amerique latine et l'Europe depuis 
1900. Le chapitre II fait un examen detaille des expor-
tations. Le chapitre III s'attache a montrer les facteurs 
qui influent sur le volume et la composition des impor-
tations de l'Amerique latine. Le chapitre IV expose 
quelques conditions absolument necessaires a l'expan-
sion du commerce entre l'Amerique latine et l'Europe. 

faut y ajouter huit appendices qui traitent de ques-
tions techniques. Its portent sur le cafe, le sucre, le 
coton, les linettes et l'huile de lin, la laine et la viande, 
et sur certains aspects du commerce en outillage du 
textile et en tracteurs. Un total de quatre-vingt-six 
tableaux statistiques et cinq graphiques recapitulent les 
donnees utilisees dans l'analyse et dans les appendices 
techniques, en indignant leurs sources. 
67. Il ressort de l'etude qu'il y a en un relachement 
des liens economiques entre l'Amerique latine et 
l'Europe depuis 1900, alors que ces liens se sont, au 
contraire, etroitement resserres entre l'Amerique latine 
et les Etats-Unis. Au debut du siecle, la valeur du 
commerce total de l'Amerique latine avec l'Europe etait 

de 150 pour 100 superieure a celle de son commerce 
avec les Etats-Unis. Cinquante ans plus tard, elle lui 
etait de 40 pour 100 inferieure. Deux guerres mondiales 
et une profonde crise economique ont contribue a 
affaiblir le potentiel industriel de l'Europe et par conse-
quent ses importations de produits bruts en provenance 
d'Amerique latine. Ce declin s'est accentue du fait que 
l'Europe s'efforcait de se suffire a elle-meme avec ses 
ressources agricoles, tant nationales que d'outre-mer, et 
du fait que certains pays d'Amerique latine, speciale-
ment la region du rio de la Plata, avaient cesse de 
produire pour l'exportation. Le resultat a ete que le 
volume des exportations de l'Amerique latine etait, en 
1950-1951, de 20 pour 100 inferieur a son niveau de 
1913. Durant toute cette periode, le processus d'indus-
trialisation commence en Amerique latine a cause un 
deplacement radical dans la composition des impor-
tations de la region : les biens d'equipement rempla-
caient peu a pen les produits de consommation courante. 
A cette meme époque, les techniques de production en 
serie mises au point aux Etats-Unis ne faisaient que 
renforcer la position de ce pays en repondant a la forte 
demande de l'Amerique latine en machines et outillage 
lourd. L'Europe, dont les deux guerres avaient grave-
ment atteint le potentiel industriel et dont le systeme 
d'exportation, assez rigide, donnait touj ours la premiere 
place aux biens de consommation, s'est naturellement 
trouvee en serieux etat d'inferiorite vis-a-vis de la con-
currence des Etats-Unis. C'est ainsi que le volume des 
importations d'Europe en Amerique latine atteignait 
peine, en 1951, le niveau de 1913, tandis que le volume 
des importations des Etats-Unis en Amerique latine 
s'etait multiplie par six au cours de la meme periode. 
Depuis la deuxieme guerre mondiale, certains problemes 
qui limitaient le commerce entre l'Amerique latine et 
l'Europe ont perdu de leur importance. Neanmoins, 
l'Europe et l'Amerique latine trouveraient l'une et 
l'autre avantage a augmenter leur commerce mutuql. 
L'issue depend en dernier ressort de l'Amerique latine 
et de sa capacite de produire en plus grandes quantites 
les denrees alimentaires et les matieres premieres indus-
trielles dont l'Europe a besoin, et de la position des 
exportations europeennes de biens d'equipement en face 
de la concurrence, specialement en direction des pays 
du nord de l'Amerique latine qui disposent de dollars. 
En attendant, it faudrait atteindre a une plus grande 
souplesse qui reduirait le deficit bilateral dont le regle-
ment doit se faire en dollars ; cette etape constituerait 
un puissant encouragement a l'expansion du commerce 
entre les deux continents. 

POSSIBILITE 	REALISER DES OPERATIONS MULTILATE- 
RALES DE COMPENSATION ENTRE LES PAYS LATINO-
A M ERICAINS ET EUROPEENS PAR L'INTERM IDIAIRE 

DE L'UNION EUROPEENNE DE PAIRMENTS (E/ 
CN.12/299) 

68. Cette etude figurait dans le programme de travail 
adopts a la quatrieme session, en juin 1951, et une re-
solution du Comite plenier lui avait accords une haute 
priorite. 

69'. La nature toute technique du probleme a exige 
les competences d'un expert parfaitement au courant du 
fonctionnement de l'UEP. Le document que le Secre-
taire executif a transmis a la Commission n'engageait 
d'autre responsabilite que celle de son auteur. 

70. Le but de cette etude etait de fournir une base aux 
discussions qui auraient lieu a la cinquieme session ; on 
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ne doit nullement la considerer comme un ensemble de 
propositions formelles. 
71. Le document passe d'abord en revue les solutions 
auxquelles on pourrait recourir pour reduire le bilate-
ralisme et assurer le maximum de transferts compatible 
avec les desequilibres actuels du commerce mondial. Il 
discute trois solutions possibles : la premiere serait 
l'usage .exclusif de l'or ou des dollars pour regler les 
soldes de la balance internationale d'un pays; la 
seconde, plus limitee, serait qu'un pays d'Amerique 
latine adherat A la zone sterling des comptes transfe-
rabies ; la troisieme, la participation des pays d'Ame-
rique latine a l'Union europeenne de paiements. 
72. Cette derniere solution est analysee assez longue-
ment, notamment du point de vue des possibilites pra-
tiques de realisation. On pense que les pays d'Amerique 
latine pourraient user des avantages offerts par le sys-
teme de compensation de 1'UEP sans toutefois parti-
ciper aux autres obligations de l'UEP. Its ne participe-
raient pas an systeme de credit de l'UEP, ni pour preter 
ni pour emprunter ; ils ne participeraient pas non plus 
a la direction de l'UEP. 
73. L'auteur de l'etude pense que les pays d'Amerique 
latine pourraient accumuler, dans un cornpte latino-
americain de l'UEP, les soldes de leurs creances sur 
les pays membres de MEP qui ont tin solde crediteur 

l'UEP. Ce solde excedentaire pourrait ensuite servir 
regler les dettes des pays d'Amerique latine envers 

les pays membres de l'UEP qui ont tin solde debiteur 
1'UEP. Dans tons les cas, ces operations de compen-

sation reduiraient les excedents et les deficits des pays 
membres de l'Union vis-a-vis de l'UEP. L'auteur envi-
sage aussi une autre possibilite : les pays d'Amerique 
latine utiliseraient les sommes dues par les pays debi-
teurs de l'UEP et feraient des versements aux pays 
crediteurs de 1'UEP grace a tin systeme de reglement 
partiel en or et en dollars en dehors des contingents 
normaux de l'UEP. 

PROBLF:MES DTI COMMERCE INTRARF.GIONAL ET POSSIBI-
FITE'S D'UNE INTENSIFICATION DU COMMERCE ENTRE 

LES PAYS MFRIDIONAUX DE L'AMF,RIQUE LATINE 
(E/CN.12/304) 

74. Les echanges commerciaux intraregionaux ont 
constamment preoccupe la Commission. Les premieres 
discussions avaient porte principalement sur les aspects 
financiers de cette question et l'on s'etait efforce de 
trouver des moyens de faciliter les operations multila-
terales de compensation entre les pays d'Amerique 
latine. 
75. A sa troisieme session, tenue a Montevideo en 
juin 1950, la Commission s'etait penchee sur les fac-
teurs physiques et econorniques qui affectent le com-
merce intraregional. Elle a estime que l'etroitesse des 
marches nationaux est l'obstacle le plus serieux que 
rencontre le developpement de l'industrie, et elk a 
recommande aux pays d'Amerique latine, lorsqu'ils 
prendraient des mesures pour favoriser leur developpe-
ment industriel, de tenir compte "des possibilites d'ac-
croissement de la demande, au moyen d'echanges reci-
proques, en vue d'harmoniser plus completement les 
economies en presence et de developper plus avant leur 
productivite et leur revenu reel" (E/1717, resolution 
E/CN.12/194). 

76. A sa quatrieme session, tenue a Mexico en juin 
1951, la Commission a continue l'examen des rapports 

entre le commerce intraregional et le developpement 
economique, et elle a adopte une resolution [20 (IV), 
E/2021] oft elle chargeait le secretariat de "proceder 
un examen continu du commerce intraregional de 
l'Amerique latine a la fois dans son ensemble et dans 
ses particularites regionales, en ayant en vue l'expan-
sion de ce commerce", et de "continuer a preter une 
attention particuliere a ('etude specifique des rapports 
du commerce intraregional de l'Amerique latine avec 
la coordination des unites economiques nationales dans 
le cadre de programmes tendant a un developpement 
continu et harmonieux". 
77. Etant donne que les echanges commerciaux entre 
ces pays constituent environ 80 pour 100 de l'ensemble 
du commerce intraregional et etant donne, d'autre part, 
l'insuffisance ties ressources en personnel de secretariat, 
it a ete decide que l'etude ne porterait au debut que 
sur les echanges entre les pays meridionaux de l'Ame-
rique latine. 
78. L'etude est divisee en deux parties. La premiere 
partie analyse les problemes de politique commerciale 
et de reglementation des paiements et des changes qui 
s'opposent a l'expansion du commerce entre ces pays. 
Cette partie traite egalement de la structure des echan-
ges commerciaux ; it en ressort que, dans l'ensemble, les 
pays qui ont tin deficit en denrees alimentaires n'arri-
vent pas A maintenir l'equilibre de leur balance des paie-
ments avec les pays qui leur fournissent le ble, la 
viande, le sucre et les graisses. Elle montre egalement 
que, malgre le developpement de l'industrie au cours des 
vingt dernieres annees et l'augmentation correspon-
dante de la demande de matieres premieres pour les 
industries en voie d'expansion, le commerce intrare-
gional des matieres premieres est gravement gene par 
un systeme de paiements bilateraux et de prix prefe-
rentiels et par des difficultes de transport. 
79. L'examen de la politique commerciale fait res-
sortir d'autres difficultes, dues au fait que certains pays 
interesses sont parties A l'Accord general sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) et autres instru-
ments analogues, alors que d'autres pays n'y ont pas 
adhere. 
80. Le rapport souligne que l'expansion du commerce 
intraregional dependra larg-ement de la politique com-
merciale adoptee par les differents pays et de la mesure 
dans laquelle on petit rendre la production d'articles 
exporter vers les centres industriels du monde compa-
tible avec les interets de la reciprocite economique dans 
la region. 
81. La deuxieme partie comprend une serie de mono-
graphics qui portent stir les produits suivants ble, 
viande, sucre, huiles et graisses comestibles, fer et acier, 
cuivre et nitrates. 

ETUDE DU DEVELOPPEMENT F;CONOMIQUE DE L'EQUA-
TEUR (E/CN.12/295) 

82. Le probleme du developpement economique de 
l'Equateur se pose pour les raisons suivantes : a) utili-
sation insuffisante des terres et de la main-d'oeuvre dis-
ponibles ; b) niveau de consommation tres has et marge 
d'epargne faible on nulle; c) accroissement rapide tie 
la population. Il senile qu'il faille reorganiser comple-
tement la structure du pays si l'on vent donner a la 
main-d'wuvre la mohilite necessaire et introduire des 
procedes plus modernes d'exploitation agricole. Entre-
temps, 1'Equateur pourrait et devrait employer l'exce-
dent de sa main-d'ftuvre a augmenter la production 
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exportable. A la difference de la plupart des autres pays 
d'Amerique latine, l'Equateur peut elargir le marche 
des produits qu'il exporte sans que les prix mondiaux 
en soient sensiblement affectes. 
83. L'un des obstacles naturels qui entravent le deve-
loppement de l'Equateur est l'isolement des deux 
grandes regions productives du pays ; it est done indis-
pensable d'avoir de bonnes communications. Le prin-
cipal obstacle d'ordre social est la repugnance de la po-
pulation indienne des plateaux a abandonner ses terres, 
malgre leur faible rendement. 

84. Bien que la valeur moyenne des exportations par 
habitant ait quadruple depuis moins de vingt ans, elle 
reste l'une des plus faibles de l'Amerique latine. Les 
exportations de l'Equateur sont plus variees actuelle-
ment qu'elles ne l'etaient it y a vingt-cinq ans. Les 
bananes, le cafe et le cacao ont des marches stables, mais 
l'exportation du riz n'est possible que si les prix mon-
diaux sont eleves ou si le gouvernement la subven-
tionne. La demande etrangere de petrole et de panamas 
diminue peu a peu. 

85. Les importations de biens d'equipement ont aug-
mente, aux depens des importations de Liens de con-
sommation. L'importation de denrees alimentaires a 
augmente au meme rythme que la population. Les im-
portations de produits chimiques, de metaux et d'ar-
ticles manufactures, de carburants et de lubrifiants, de 
papier, de carton et de biens de consommation durables 
ont touter augmente plus rapidement que la population, 
alors que les importations de textiles, huiles et graisses 
non comestibles, caoutchouc et articles de caoutchouc 
ont diminue, du fait que les produits nationaux se sont 
substitues aux produits importes. 

86. Les terres cultivees ne representent que 4,5 pour 
100 de la superficie totale. La region cotiere pourrait 
etre mise en valeur si l'on coupait les bois, si l'on irri-
guait et si l'on inaugurait des methodes de culture plus 
modernes. Pour ce qui est des plateaux, seules l'irriga-
tion et des methodes plus perfectionnees peuvent ame-
liorer la situation. On a calcule que les revenus de 
l'agriculture, de l'elevage et des forets se sont montes 
a 1.992 millions de sucres en 1950, dont 62 pour 100 
pour la region cotiere et 38 pour 100 pour les plateaux. 
La production moyenne par personne est inferieure de 
58 pour 100 sur les plateaux a ce qu'elle est dans la 
region cotiere. Si l'on compare les rendements, on cons-
tate egalement que les plateaux, compares a la region 
cotiere, sont une zone de cultures marginales. 

87. La penurie de capitaux et l'etroitesse du marche 
national limitent le developpement de l'industrie en 
Equateur. A peu d'exceptions pres, la totalite de la 
production consiste en biens de consommation. Pour 
s'implanter fermement, l'industrie a besoin d'une forte 
protection. On pourrait satisfaire la demande croissante 
d'energie electrique en utilisant les ressources hydro-
electriques du pays. 

88. Une augmentation de la moyenne des exportations 
par habitant se traduirait par un accroissement des 
importations de biens d'equipement. Cette evolution 
devra s'accompagner de progres techniques. L'absence 
de recherche technique est l'un des problemes fonda-
mentaux du developpement economique de l'Equateur. 
Les investissements nationaux sont pen importants, 
etant donne le niveau tres bas de la consommation. Un 
afflux de capitaux strangers pourrait accelerer le deve-
loppement economique du pays. Dresser un plan de 

developpement economique contribuerait sans doute a 
stimuler cet afflux. 

RECHERCHE TECHNIQUE ET FORMATION DE TECHNI-

CIENS EN AMLUQUE LATINE (E/CN.12/300) 

89. 11 a ete procede a cette etude pour donner suite a 
la resolution 13 (IV) adoptee a la quatrieme session. 
90. Apres un examen approfondi, et en tenant particu-
lierement compte de la limitation des ressources dispo-
nibles, le secretariat a decide de commencer par une 
etude pilote dans un seul pays, en vue de determiner 
les methodes que l'on pourrait ulterieurement employer 
dans d'autres pays. Etant donne les facilites qu'on y 
trouve pour executer ce genre d'etudes de la facon la 
plus rapide et la plus economique, c'est le Chili que l'on 
a choisi. 
91. On a procede a cette etude en collaboration avec 
un groupe d'experts chiliens, compose de representants 
des differents secteurs publics et prives qui s'interes-
sent le plus a la recherche technique. On a dresse plu-
sieurs questionnaires, avec leur collaboration, en vue 
de recueillir les renseignements voulus aupres des 
universites et autres centres de recherche, ainsi que 
dans l'industrie et dans les ecoles professionnelles. 
92. En meme temps, on s'est livre a un examen 
detaille des types de recherche technique dont la neces-
site, pour le Chili, parait la plus urgente, quand it 
s'agit pour lui de developper et d'ameliorer ses metho-
des de production et, par consequent, de mieux utiliser 
ses ressources naturelles. 
93. L'etude montre que, dans le domaine de l'indus-
trie et des mines, le developpement economique du 
Chili se rattache etroitement aux progres des recher-
ches techniques. C'est ce que l'on constate si l'on 
examine le cas des recherches qui ont permis d'utiliser 
des reserves considerables de nitrates de cuivre a basse 
teneur. L'etude a egalement montre que les facilites 
dont on dispose au Chili pour les recherches technique's 
ne suffisent pas a satisfaire les besoins actuels de ce 
pays ; it ne s'agit pas seulement de l'insuffisance des 
installations materielles, mais aussi du manque de 
techniciens chiliens. 
94. L'etude montre egalement que les installations et 
l'equipement des ecoles professionnelles sont insuffi-
sants et souvent desuets. Enfin, elle montre la necessite 
d'un developpement systematique et coordonne de la 
recherche technique et de la formation d'experts 
chiliens pour que le Chili puisse profiter de tous les 
avantages que peut lui apporter l'industrialisation. 

RIIGIME FISCAL AUQUEL SONT SOUMIS LES INVESTISSE-

MENTS STRANGERS TANT DANS LES PAYS QUI IM-

PORTENT LES CAPITAUX QUE DANS LES PAYS D'ORI-
GINE DE CEUX-CI (E/CN.12/298) 

95. Conformement A la resolution 3 (IV) de la Com-
mission et a une recommandation de la Commission des 
finances publiques des Nations Unies, le premier 
volume de cette etude, intitule /mpots perms aux Etats-
Unis sur le revenu des capitaux americains prives 
places en Amerique latine, et redige par la Division des 
finances publiques du Departement des questions 
economiques, est paru en janvier 1953. 
96. Ce premier volume est divise en cinq parties. La 
premiere partie resume les lois et reglements relatifs a 
l'impot sur le revenu et precise dans quelle mesure les 
revenus strangers sont soumis a cet impot. On y 
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examine en detail les dispositions de l'Internal Revenue 
Code qui visent a empecher la double imposition des 
societes et citoyens americains et des strangers, resi-
dents des Etats-Unis, qui ont un revenu a l'etranger, 
cm a accorder un traitement preferentiel a certains 
revenus de l'etranger par rapport au traitement appli-
que aux revenus americains de meme nature et de meme 
importance. 
97. Dans la deuxieme partie, on examine l'incidence 
de l'impot americain sur le revenu du point de vue des 
detenteurs americains de capitaux ; dans la troisieme 
partie, on examine la meme question du point de vue 
des pays d'Amerique latine. La quatrieme partie 
analyse les propositions faites en vue de modifier le 
regime fiscal actuellement applique aux revenus stran-
gers. La cinquieme partie fait une analyse preliminaire 
de l'attitude des milieux d'affaires des Etats-Unis 
l'egard des investissements en Amerique latine. 

AUTRES ETUDES 

98. Faute de personnel et d'autres ressources, on n'a 
pas pu achever ou l'on a du differer l'execution de cer-
tains elements du programme de travail que la Com-
mission, a sa quatrieme session, ainsi que le Comite 
plenier avaient approuve pour 1952-1953. Le secreta-
riat n'a pas pu presenter a la Commission, a sa cin-
quieme session, d'etudes ou de rapports stir les ques-
tions suivantes: politique monetaire et fiscale clans ses 
rapports avec les exigences du developpement economi-
que [resolution 3 (IV)] ; suite de l'etude relative a 
l'industrie textile [resolution 11 (IV) ] ; etude des 
besoins d'energie electrique dans leurs rapports avec 
le developpement economique [resolution 38 (AC. 
16)] ; etude relative an fonctionnement de la zone 
franche de Colon (Republique de Panama) [resolution 
25 (IV) ] ; etude relative a l'expansion eta la diversi-
fication des exportations des pays latino-americains 
[resolution 8 (IV)] ; etude du statut economique et 
juridique des investissements strangers en Amerique 
latine [resolution 8 (IV)]. II convient de faire obser-
ver a ce sujet que la Commission, a sa quatrieme 
session, ainsi que le Comite plenier ont donne toute 
latitude au Secretaire executif pour modifier le pro-
gramme de travail en fonction des circonstances et pour 
l'adapter aux possibilites du personnel et aux autres 
ressources du secretariat. 
99. La reunion d'experts en matiere de politique 
fiscale et monetaire, plus particulierement du point de 
Arne du developpement economique, qui devait se tenir 
sous les auspices de la CEPAL et de l'Administration 
de ('assistance technique avec la collaboration du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Linies. du 
Fonds monetaire international et d'autres institutions 
internationales, devait primitivement se reunir pendant 
le deuxieme semestre de 1952. Cette reunion a ete 
reportee en partie faute de fonds et aussi parce que le 
secretariat avait besoin d'un delai plus long pour redi-
ger les etudes et autres documents necessaires. Le 
secretariat de la CEPAL et le secretariat du Fonds se 
sont mis d'accord sur les etudes auxquelles ils doivent 
proceder et les travaux sont en cours. 
100. II n'a pas ete possible d'entreprendre une nou-
velle etude de l'industrie textile, car le personnel et les 
autres ressources que l'on pouvait affecter aux etudes 
industrielles ont du etre entierement consacres aux 
etudes sur le fer et l'acier et sur le papier et la pate a 
papier. Il ne parait pas possible d'entreprendre une 

autre etude de l'industrie textile en 1953 ou 1954, a 
moins de consacrer a cette entreprise des ressources 
supplementaires speciales. 
101. Le Secretaire executif est conscient de l'urgente 
necessite d'entreprendre une etude des besoins et des 
ressources en energie de l'Amerique latine, mais it n'a 
pas pu le faire jusqu'a present. Le manque de fonds a 
ete la raison principale qui l'a amens a differer cette 
etude. Le Secretaire executif pense toutefois pouvoir 
entreprendre bientot les travaux relatifs a ce secteur 
important du developpement economique. 
102. Le secretariat pense entreprendre en 1953 une 
etude de la zone franche de Colon (Republique de 
Panama). 
103. La resolution 21 (IV), adoptee par la Commis-
sion A Mexico, semble envisager une etude separee de 
la possibilite d'accroitre et de diversifier les exporta-
tions des pays d'Amerique latine. En fait, le secreta-
riat a déjà execute des travaux considerables dans ce 
domaine, notamment au sujet des produits agricoles, 
mais, dans l'ensemble, les conclusions de ces travaux 
ont trouve place dans des etudes d'une portee plus 
large, par exemple l'etude relative au developpement 
economique de l'Equateur, les monographies agricoles, 
les chapitres "Agriculture" et "Mines" de l'Etude 
economique 1951-1952, l'etude du commerce intrare-
gional et la deuxieme partie de l'etude sur les techni-
ques de planification du developpement economique. 
Le secretariat envisage toutefois de poursuivre d'autres 
etudes, qui porteront plus particulierement sur les 
rapports entre le commerce et le developpement econo-
mique et sur la possibilite d'accroitre et de diversifier 
la production des produits exportes. 
104. L'etude du regime economique et juridique des 
investissements strangers rentre, en realite, dans le 
cadre d'une serie de monographies commencee en 1950 
en collaboration avec le Departement des questions 
economiques du Secretariat de l'Organisation des 
Nations Unies. La Commission a ete saisie d'un certain 
nombre de ces monographies a sa quatrieme session. 
On a, depuis lors, procede aux etudes relatives aux 
autres pays ; it faut maintenant reviser et mettre a jour 
l'ensemble de ces etudes. On espere pouvoir les publier 
avant la fin de 1953 sous forme d'un document unique 
precede d'une introduction generale. 
105. Le secretariat avait pense lancer la publication 
du Bulletin economique trimestriel avant l'ouverture 
de la cinquieme session de la Commission. Mais, comme 
l'Etude economique porte sur la periode qui va jusqu'a, 
la fin de 1952, it a ete decide de publier le premier 
numero clans le courant de 1953. 

B. — Cooperation avec les Etats membres 

106. Le Secretaire executif et des economistes du 
secretariat ont etabli des contacts de plus en plus 
etroits avec des fonctionnaires et des economistes de 
divers pays, en vue de recueillir et d'analyser les 
donnees statistiques et d'autres renseignements et de 
discuter les problemes economiques qui se posent clans 
ces pays, et notamment ceux sur lesquels portent les 
travaux de la Commission. 
107. Dans de nombreux cas, les gouvernements ont 
fourni au secretariat toutes facilites pour recueillir les 
renseignements dont it avait besoin pour ses travaux. 
L'etude sur le developpement economique de l'Equa-
teur, par exemple, n'aurait pas pu etre menee a bien 

11 



sans l'aide que le Gouvernement de l'Equateur a 
apportee aux economistes de la CEPAL qui s'etaient 
rendus dans le pays pour recueillir des renseignements 
d'ordre economique et proceder a une enquete sur 
place. Le Gouvernement du Chili a donne un autre 
exemple de cette cooperation en mettant a la disposi-
tion du secretariat de la CEPAL, pour une periode de 
trois mois, huit agronomes charges d'aider le secreta-
riat a mener sur place une enquete sur les facteurs qui 
influent sur la production agricole clans la vallee cen-
trale du Chili. Cette etude presente tine importance 
particuliere parce que la methode des sondages statis-
tiques, dont on s'est servi pour y proceder, pourrait 
etre le cas echeant etendue a d'autres pays. Comme it 
ressort du rapport sur le programme d'integration 
economique en Amerique centrale (E/CN.12/296), les 
Etats d'Amerique centrale ont collabore etroitement 
avec le secretariat pour elaborer ce programme. On 
pourrait citer d'autres exemples de la cooperation entre 
les gouvernements, notamment 	l'occasion de la reu- 
nion d'experts en siderurgie qui s'est tenue a Bogota, 
en octobre 1952, et du rassemblement des donnees qui 
ont servi de base aux etudes entreprises sur le papier 
et la pate a papier et sur le commerce intraregional. 

108. La cooperation des gouvernements s'est egale-
ment manifestee lors des entretiens officieux que le 
Secretaire executif et les economistes de la CEPAL 
ont eus, dans certains pays, avec les fonctionnaires et 
des economistes, sur les problemes particuliers qui se 
posent pour leur pays. Ces entretiens ont etc particulie-
rement fructueux quand on avait pu les preparer suffi-
samment a l'avance et quand ils ont porte non seule-
ment sur les problemes qui etaient d'un interet particu-
lier pour tel ou tel gouvernement, mais aussi sur ceux 
qui sont lies aux projets du secretariat. 

C. — Cooperation avec d'autres services du Secre-
tariat de ('Organisation des Nations Unies 

109. Le secretariat de la Commission fait partie du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies et son 
personnel est nomme par le Secretaire general, confor-
mement au mandat de la Commission. 

110. Les travaux du secretariat (le la Commission 
font partie integ-rante des travaux effectues par l'Orga-
nisation des Nations Unies .dans le domaine economique 
et ils sont coordonnes avec le programme de travail 
des autres sections du Secretariat et du secretariat des 
autres commissions regionales, de facon a eviter tout 
chevauchement ou double emploi de ces travaux. 

111. Grace aux consultations qui ont eu lieu entre les 
divers secretariats, un certain nombre de projets ont 
etc elabores en commun, par exemple les etudes sur les 
investissements de capitaux strangers, le regime fiscal, 
les echanges commerciaux. 

112. La cooperation avec les autres commissions 
regionales s'est manifestee surtout dans le domaine des 
echanges commerciaux ; l'Assemblee generale, dans sa 
resolution 627 (VII), a marque qu'elle appreciait tout 
particullerement la collaboration qui s'etait etablie 
entre les commissions regionales "en vue de favoriser 
le developpement des echanges commerciaux entre les 
pays de leurs regions respectives". La Commission 
economique pour l'Europe a apporte une aide efficace 
au secretariat pour la preparation de la reunion de 
Bogota ; l'un des chefs de service de la CEE a assists 
a cette reunion et a pris part aux discussions qui ont 
porte stir des questions techniques et economiques. La 
cooperation entre les deux Commissions se poursuivra 
sur ce terrain dans l'avenir. 

Deuxieme partie. — RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET D'AUTRES 

ORGANISATIONS 

A. — Introduction 

113. La Commission a toujours entretenu d'etroites 
relations de travail avec les autres organisations inter-
nationales qui s'occupent, en Amerique latine, de ques-
tions economiques et de questions connexes. Le secre-
tariat collabore d'une facon particulierement etroite 
avec la FAO et le CESIA. Mais it procede aussi sou-
vent, a. propos de tel ou tel travail, a des echanges de 
vues et de renseignements avec d'autres organisations, 
notamment avec le Fonds monetaire international, la 
Banque pour la reconstruction et le developpement et 
he Bureau international du Travail. En outre, les tra-
vaux sont coordonnes, dans certains domaines, grace 
a des groupes de travail mixtes, comme le Groupe de 
travail mixte pour l'assistance technique, en vue de la 
miss en oeuvre du programme d'integration et de reci-
procite economiques en Amerique centrale, et le Comite 
regional mixte de coordination de la migration. 

114. Comite regional mixte de coordination de la 
migration.— Plusieurs organisations sont representees 
au sein de ce dernier Comite, notamment la CEPAL, 
l'OIT, la FAO, 1'UNESCO, l'OMS et aussi le LIME 

(Comite international des migrations europeennes). 
Le Comite a tenu trois sessions au cours de l'annee 
ecoulee, la premiere les 26 et 27 juin 1952, a Sao Paulo 
(Bresil), la seconde les 27 et 28 novembre 1952, a Lima 

(Perou), et la troisieme le 13 avril 1953, a l'hOtel 
uitandinha, a Petropolis (Bresil). Il a adresse a la 

Commission. lors de sa cinquieme session, un rapport 
oiz it lui recommandait d'entreprendre une etude en 
profondeur, clans une zone donnee, de la migration dans 
ses rapports avec le developpement economique (voir 
E/CN.12/323). Le Comite joue un role d'une grande 
utilite en mettant en contact les organisations inter-
nationales qui s'interessent au problerne des migrations 
en Amerique latine. Son principal objectif est de servir 
de consseiller aux organisations intergouvernementales 
pour les cider a coorclonner leur action et pour eviter 
tout chevauchement de leurs travaux dans le domaine 
des migrations. Le secretariat du Comite est assure 
par le Bureau international du Travail. 

B. — Institutions specialisees 

ORGAN ISATTON DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMEN- 

TATION ET L'AGRICULTURE 

115. En vertu d'un accord conclu entre la FAO et la 
CEPAL, le Directeur de la Division de l'agriculture est 
haut fonctionnaire des services economiques de la FAO. 
Cette division travaille en collaboration avec la FAO. 
Elle est chargee de la preparation du chapitre de 
1'Etadc economique relatif a l'agriculture et d'autres 
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etudes agricoles, notamment des monographies d'un 
caractere special, comme celle qui a porte sur la vallee 
centrale du Chili (voir E/CN.12/306). 

116. Comme it ressort des documents dont la Com-
mission etait saisie a la cinquieme session, il a ete pos-
sible d'etendre le champ de la collaboration entre les 
deux organisations et d'accorder tine importance plus 
grande aux problemes economiques de ]'agriculture, 
notamment en ce qui concerne leurs rapports avec le 
developpement general de la region. 

117. En dehors des etudes mentionnees ci-dessus, le 
secretariat de la Commission et celui de la FAO ont 
pris part aux travaux du cycle d'etudes centre-ameri-
cain de credit agricole qui s'est tenu a Guatemala du 
15 septembre an 15 octobre 1952 (E/CN.12/305), a 
]'etude preliminaire des possibilites de developpement 
de l'industrie du papier et de la pate a papier en Ame-
rique latine (E/CN.12/294) et, en collaboration avec 
le secretariat de la Commission economique pour l'Eu-
rope, a ]'Etude du commerce entre l'Amerique latine et 
]'Europe. La FAO etait egalement representee au 
Groupe de travail mixte pour ]'assistance technique en 
vue de la mise en oeuvre du programme d'integ-ration 
et de reciprocite economique en Amerique centrale. Ce 
Groupe de travail est preside par un haut fonctionnaire 
des services economiques du bureau de Mexico de la 
CEPAL. 

FONDS MONf:TAIRE INTERNATIONAL 

118. I1 est fait mention plus haut de la collaboration 
que le Fonds a apportee au secretariat pour la redac-
tion des etudes destinees a la reunion du Groupe d'ex-
perts en politique fiscale et monetaire. Le secretariat 
du Fonds a deja exprime l'interet qu'il porte aux etudes 
auxquelles le secretariat de la CEPAL a procede au 
sujet de la possibilite d'augmenter le nombre des accords 
multilateraux de paiements entre l'Amerique latine et 
les pays europeens, et les deux secretariats ont deja 
procede a de nombreux echanges de vues a ce sujet. 
Its se sont maintenus en liaison constante pour ce qui 
touche aux problemes des donnees statistiques relatives 
a la balance commerciale et a la balance des paiements 
ainsi qu'a d'autres sujets d'interet commun. 

BANOUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION 
ET LE DPNELOPPEMENT 

119. En dehors des 'echanges de vues et de renseigne-
ments auxquels le secretariat a procede de temps a 
autre avec la Banque, sur diverses questions et travaux, 
le secretariat a consulte la Banque au sujet du pro-
gramme d'integration et de reciprocite economiques en 
Amerique latine, en ce qui concerne en particulier cer-
tains projets donnes. 

AUTRES INSTITUTIONS SPECIALISEES 

120. Comme il est dit plus haut, c'est surtout par Fin-
termediaire du Comite regional mixte de coordination 
de la migration que le secretariat est en rapport avec 
les autres institutions specialisees. Il convient de men-
tionner toutefois d'une maniere toute particuliere la 
part active que l'OIT a prise aux travaux de la reunion 
d'experts en siderurgie qui s'est tenue a Bogota en 
octobre 1952 et la participation de l'OACI a la mission 
technique qui a procede a tine etude du probleme des 
transports en Amerique centrale. 
121. Il convient egalement de noter que ]'UNESCO 
a decide de se faire representer en Amerique latine 

par un specialiste des questions sociales, qui a son bu-
reau a La Havane, ce qui est de nature a permettre des 
relations plus etroites avec cette organisation, notam-
ment dans le domaine de la formation professionnelle 
et de l'enseignement des sciences economiques 'dans les 
pays d'Amerique latine. 

C. — Conseil economique et social interamericain 

122. Le Comite plenier de la CEPAL, en fevrier 1952, 
et la troisieme reunion extraordinaire du Conseil eco-
nomique et social interamericain, tenue a Caracas du 
9 an 21 fevrier 1953, ont constate que la cooperation 
et la coordination existaient entre les deux organismes 
a ]'echelon du secretariat, grace an Comite de coordi-
nation, et ont exprime leur satisfaction de la facon dont 
les secretariats avaient non seulement evite tout che-
vauchement et tout double emploi de leurs travaux, 
mais avaient egalement etendu le champ de leur colla-
boration. 

123. Le Comite de coordination a tenu sa troisieme 
session a Washington, les 12 et 27 juin 1952. Le Co-
mite s'est particulierement occupe de discuter plus 
avant certains problemes deja inscrits a l'ordre du jour 
de sa seconde reunion, en particulier le financement du 
developpement economique et les problemes monetaires 
et fiscaux. Le Comite a decide de continuer ses con-
sultations touchant l'etat d'avancement des programmes 
de travail et au sujet de certains points particuliers 
est question d'inscrire a l'ordre du jour de ses pro-
chaines sessions. 

124. A cette session, le Comite a egalement decide 
que les secretariats des deux organisations entrepren-
draient en commun l'etude de l'incidence et des effets 
des impots sur l'industrie sucriere en Amerique cen-
trale et dans la region de la men des Antilles. Le 
CESIA, la CEPAL et la Division des finances publi-
ques du Secretariat de l'Organisation des Nations 
Unies ont collabore a cette etude, que le CESIA a 
ensuite publiee (E/CN.12/311). 

125. Le Comite de coordination, Ions de sa quatrieme 
session, tenue 	 Quitandinha, a Petropolis 
(Bresil), du 11 an 13 avril 1953, a examine les pro-
grammes actuels de travail de la Commission et du 
CESIA. Il a etudie, pour en evaluer les resultats, divers 
travaux deja termines ou en cours d'execution, notam-
ment les travaux entrepris en commun par les deux 
organisations. A ce sujet, le Comite a pris specialement 
note de la collaboration des deux organisations dans le 
domaine des statistiques du commerce et de la recher-
che statistique, du cycle d'etudes centre-americain de 
credit agricole, de ]'unification de la nomenclature 
douaniere en Amerique centrale, du cycle d'etudes du 
revenu national et dans ]'elaboration du rapport sur 
le regime fiscal de l'industrie sucriere en Amerique cen-
trale et dans la region de la mer des Antilles. La 
CEPAL n'a pris aucune mesure dans le domaine de 
l'habitation, car le CESIA avait deja dresse un vaste 
programme a ce sujet. Toutefois, la Section de l'habi-
tation, de l'urbanisme et de l'amenagement des campa-
gnes du Departement des questions sociales du Secre-
tariat de l'Organisation des Nations Unies, dans ses 
rapports avec la Section de l'habitation de ]'Union pan-
americaine, represente la CEPAL et agit en son nom. 
Le CESIA a suivi avec interet les travaux de la Mis-
sion technique CEPAL/AAT qui s'est occupee de 
questions de transport et doit prendre part a la reunion 
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des experts en matiere de transport, on le rapport de 
cette mission servira de base de discussion (E/CN.12/ 
320). 
126. En ce qui concerne l'etude de la coordination a 
Fechelon des gouvernements, la 'Commission, a sa qua-
trieme session, avait designe son Secretaire executif 
pour la representer aux pourparlers qui auraient lieu 
avec le representant que devait designer l'Organisation 
des Etats americains. Le CESIA a recemment designe 
pour le representer le Secretaire general de l'Organisa-
tion des Etats americains. 
127. Le document E/CN.12/311/Add.1/Rev.1 ex-
pose la position prise par les representants de ces deux 
organisations. Comme l'indique ce document, le repre-
sentant du CESIA a propose au representant de la 
CEPAL "d'envisager, comme l'une des solutions pos-
sibles, que les reunions de la CEPAL et du CESIA se 
tinssent a la meme époque, a des dates immediatement 
consecutives, et au meme endroit". Le representant de 
la CEPAL a repondu en faisant observer que "son 
mandat ne lui permettait pas de prendre en conside-
ration cette proposition, car l'idee d'organiser, soit des 
reunions consecutives, soit des reunions simultanees, 
avait fait l'objet de longs debats au cours de la qua-
trieme session de la CEPAL, tenue a Mexico en juin 
1951, sans trouver un echo tres favorable. Pour etre 
plus precis, si la Commission, dans la resolution qu'elle 
avait adoptee au cours de cette reunion, avait recom-
mande a l'OEA eta la CEPAL de designer des repre-
sentants charges d'examiner la question de la coordina-
tion, c'est precisement parce qu'elle n'avait pas jugs 
pouvoir accepter la formule en question". Le represen-
tant de la CEPAL a fait entendre qu'il serait prefe-
rable "d'essayer de trouver une solution au probleme 
de la coordination a l'echelon des gouvernements au 
moyen d'un accord qui tendrait a eviter que le CESIA 
et la CEPAL ne se reunissent en meme temps". Le re-
presentant de la CEPAL, a recu par la suite une nou-
velle communication du representant du CESIA, qui 
faisait etat des resolutions 35 et 36, relatives la pre-
miere a la coordination avec la CEPAL, la seconde aux 
fonctions du CESIA et l'integration de ses travaux. 

128. En ce qui concerne la resolution 36, dont la 
partie pertinente est ainsi concue : "Charge la Com-
mission executive de rediger un rapport on, considerant 
l'etat actuel du Conseil economique et social inter-
americain, elle recommandera les mesures a prendre 
pour reinedier aux insuffisances qui pourraient exister 
et pour renforcer le Conseil a tons egards, particuliere-
ment en ce qui concerne les ressources financieres ne-
cessaires a son bon fonctionnement", le representant du 
CESIA a declare ce qui suit au representant de la 
CEPAL: "Dans l'attente de cette etude [le rapport], 
que la Commission executive va entreprendre immedia-
tement, toutes les idees mises en avant dans ma derniere 
lettre, comme celles que vous avez emises dans votre 
lettre, doivent rester quelque peu en suspens. En fait, 
a la lumiere de ce rapport, it se pent que la Conference 
de Caracas [la dixieme conference des Etats ameri-
cains] fasse des recommandations qui entraineraient 
une modification du statut actuel du Conseil." 

129. Le representant du CESIA declarait d'autre 
part : "Ii m'interesse toujours autant d'examiner avec 
vous [le representant de la CEPAL] touts formule que 
vous jugeriez de nature a nous permettre de mener a 
hien notre mission." 

D. — Commission des Carairbes 

130. Avec la Commission de la region de la mer des 
Antilles, dite "Commission des Caraibes", la collabora-
tion s'est poursuivie, notamment sous la forme d'un 
echange de documentation. 

E. — Organisations non gouvernementales 

131. Un certain nombre d'organisations non gouver-
nementales s'etaient fait representer a la cinquieme 
session (voir plus loin, troisieme partie, 2, f) ; les sui-
vantes ont envoys des communications ecrites Cham-
bre de commerce internationale (E/CN.12/321), Con-
federation internationale des syndicats libres (E/ 
CN.12/319), Union internationale des organismes offi-
ciels de tourisme (E/CN.12/322). 

Troisieme partie. — CINQUIEME SESSION DE LA COMMISSION 

A. — Composition, membres presents, organisa-
tion des travaux 

1. — SEANCES D'OUVERTURE ET DE CLOTURE 

132. La seance inaugurale de la cinquieme session 
s'est tenue le 9 avril 1953, a l'hOtel Quitandinha, pres 
de Petropolis (Bresil). Son Excellence M. Getulio 
Vargas, President des Etats-Unis du Bresil, a prononce 
le discours d'ouverture (voir annexe A). Apres une 
breve suspension de seance, la Commission a entendu 
M. Antonio Martinez Baez, President de la Commis-
sion et chef de la delegation du Mexique, M. Hum-
berto Martones, membre du Senat chilien et chef de la 
delegation du Chili, et M. Roy Blough, Directeur prin-
cipal du Departement des questions economiques du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies, repre-
sentant le Secretaire general. Au cours de la deuxieme 
seance de la session, M. Rani Prebisch, Secretaire exe-
cutif de la Commission, a fait un expose general (voir 
annexe B ). 

133. La seance de cloture de la cinquieme session s'est 
tenue le 25 avril 1953. La Commission a adopts son 
rapport annuel (y compris le programme de travail et 
l'ordre de priorite) dont le Conseil economique et social 
sera saisi a sa seizieme session. Son Excellence M. 
Horacio Lafer, Ministre des finances du Bresil, Son 
Excellence M. Dario Botero Isaza, Ambassadeur de 
Colomhie au Bresil et chef de la delegation colom-
bienne, M. Euvaldo Lodi, President de la Commission 
economique pour l'Amerique latine et membre de la 
delegation bresilienne, et M. Rani Prebisch, Secretaire 
executif de la Commission, ont pris la parole a la seance 
de cloture. 

2. — COMPOSITION ET MEMBRES PRESENTS 

134. Tous les Etats membres de la Commission 
etaient representes a la cinquieme session. En voici la 
liste : Argentine, Bolivie, Bresil, Chili, Colombie, Costa-
Rica, Cuba, Equateur, Etats-Unis, France, Guatemala, 
Haiti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Para-
guay, Pays-Bas, Perou, Republique Dominicaine, 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Salvador, Uruguay et Venezuela. 

a) Rapport du President et des Vice-Presidents sur la 
verification des pouvoirs 

135. Conformement a l'article 14 du reglement inte-
rieur de la Commission, le President a fait connaitre 
a la Commission, lors de la seance pleniere qui s'est 
tenue le 23 avril, que les pouvoirs que les delegations 
a la cinquieme session avaient deposes aupres du Se-
cretaire executif avaient ete trouves en bonne et due 
forme par le President et les Vice-Presidents. 

b) Delegations 
Argentine 

Representant : Juan Isaac Cook, Ambassadeur 
d'Argentine au Bresil. 

Membres : Ovidio S. Ventura, Italo Jose Peretti, 
Horacio Alberto Portela, Manuel Balboa, Adolfo Rani 
Espana. Sola, Gabriel Martinez, Adolfo Horacio 
Alsina, Juan Jose Billard, Juan Pascual Martinez, 
Luis F. T. Camps, Anibal Perez. 

Bolivie 
Representant : Nestor Cevallos Tovar, Ambassadeur 

de Bolivie au Bresil. 
Membres : Guillermo Alcazar, Javier Santibaliez. 

Bresil 
Representant : Horacio Lafer, Ministre des finances. 
Membres : Euvaldo Lodi, .Decio Honorato de Moura, 

Anapio Gomes, Josue de Castro, Arizio de Viana, 
Brasilio Machado Neto, Eugenio Guilin, Alkindar 
Junqueira, Francisco Clementino de San Tiago 
Dantas, Valentim Boucas, Bruno Martins, Edmundo 
Pena Barbosa da Silva, Roberto de Oliveira Campos, 
Romulo de Almeida, Cleantho Paiva Leite, Otavio de 
Bulhoes, Eduardo Lopez Rodrigues, Joao Gonsalves de 
Souza, Alberto de Oliveira Mott. Filho, Alvaro Teixei-
ra Soares, Antonio Roberto de Arruda Bo-m.1h°, Joao 
Baptista Pinheiro, Miguel Alvaro Ozorio de Almeida, 
Antonio Francisco Azevedo de Silveira, Gallia Samuel 
Santos, Olinto Pinto Machado, Jorge Zarur, Jose 
Garrido Torres, Abelardo Vilas Boas, Alexandre 
Kafka, Thomaz Pompeu Accioly Borges, Ernesto de 
Oliveira, Jesus Soares Pereira, Domar Campos, Jose 
Carlos Pereira de Souza, Ernesto Street, George King-
ston, Luis Carlos de Andrade, Tarcico Jose Villela, 
Angelo da Silva Neves, Murilo Octacoma F. Pessoa, 
Jose Knaack Sousa, Genival de Almeida Santos, Her-
culano Borges da Fonseca, Antonio Patriota, Joaquim 
Ferreira Mangia, Ruy Miller de Paiva, Arthur Gouvea 
Portella, Braulino Botelho Barbosa, Frederico Carlos 
Carnahba. 

Chili 
Representant : Humberto Martones, Senateur. 
Membres : Alberto Sephlveda Contreras, Eugenio 

Bertens Rivera, Samuel Radrigan, Felix Ruiz, Jacob° 
Schatan, Jorge Vial. 

Colombie 
Representant : Dario Botero Isaza, Ambassadeur de 

Colombie au Bresil. 
Membres: Jorge Mejia Palacio, Joaquin Prieto. 

Costa-Rica 
Representant : Gonzalo J. Facio. 
Membres : Luis Dobles Sanchez, Ambassadeur du 

Costa-Rica an Bresil, Juan W. Valenzuela Courrege. 

Cuba 

Representant : Gustavo Gutierrez Sanchez. 
Membres : Gabriel Landa, Andres Vargas Gomez, 

Nicasio Silverio. 

Equateur 

Representant : Ricardo Crespo OrdOliez. 
Membres : Santiago Maspons, Jose Corsino Cardenas. 

Etats-Unis d'Amerique 
Representant : Merwin L. Bohan. 
Membres: Robert E. Asher, James C. Corliss, 

Edmund H. Kellogg, Fred B. Smith, George Wythe, 
Robert P. Terrill, Jean Jackson, Kathryn Wylie. 

France 
Representant : Lionel de Tinguy du Pouet. 
Membres : Georges Villiers, Jean Cottier, Jules-

Emile Campagne, Jean-Felix Charvet, Jean-Paul 
Angles, Andre Mercier, Daniel Busquet, Henri Fillios. 

Guatemala 
Representant: Manuel Noriega Morales. 
Membre : Enrique Santa Cruz. 

Haiti 
Representant : Pierre Rigaud, Ministre au Bresil. 
Membres : Pierre Hudicourt, Jean-Marie Messidor. 

Honduras 
Representant : Raiz' Alvarado TrOchez, Ministre au 

Bresil. 
Membres: Paulo Pineda Madrid, Jorge Federico 

Travieso. 

Mexique 
Representant : Antonio Martinez Baez. 
Membres : Gonzalo Robles, Fernando Zamora, Ar-

mando C. Amador, Alfredo Gutierrez. 

Nicaragua 
Representant: Luis Augusto Cantarero. 
Membres : Efrain Castillo Borge, Jorge Ulises 

Chavez. 

Panama 
Representant : Eduardo MacCullough. 

Paraguay 
Representant : Augusto Urbieta Fleitas. 
Membres : Victor Gonzalez, Rodolfo Ntifiez, Julio C. 

Colberg. 

Pays-Bas 
Representant: C. H. H. Jong Baw. 
Membres : Richard H. Fein, H. S. Radhakishun. 

Perou 
Representant : Emilio Barreto. 
Membre : Ricardo E. Cavero. 

Republique Dominicaine 
Representant : Victor Garrido, Ambassadeur de la 

Republique Dominicaine au Bresil. 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord 
Representant : Geoffrey Harington Thompson, 

K.C.M.G., Ambassadeur du Royaume-Uni au Bresil. 
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Membres : W. Godfrey, C.B.E., L. C. Mackenzie, 
G. H. S. Jackson. 

Salvador 
Representant : Rafael Glower Valdivieso. 
Membres: Alfredo Martinez Moreno, Jaime Quesada. 

Uruguay 
Representant : Giordano Bruno Eccher, Ambassa-

deur d'Uruguay au Bresil. 
Membres : Aurelio Pastori, Alfredo L. Weiss, 

Adolfo Tejera, Jorge Barreiro, Julio Iturbide. 

Venezuela 
Representant : Antonio Casas Bricefio. 
Membres : Carlos Eduardo de la Madriz, Bartolome 

Antonio Alamo. 

c) Representants d'institutions specialisees 

Organisation internationale du Travail: P. Silberer, 
Pericles de Souza Monteiro. 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture: G. Casseres, V. Marrama, S. van der 
Recke. 

Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture: Kurt Forcart. 

Banque internationale pour la reconstruction et le 
developpement: Harold Larsen. 

Fonds monetaire international: Jorge del Canto, E. 
Walter Robichek. 

Organisation meteorologique mondiale: Francisco 
Xavier Rodrigues de Souza, Jose Carlos Junqueira 
Schmidt. 

Organisation mondiale de la sante: M. J. Ferreira. 

d) Representants du Conseil economique et social inter- 
americain 

Nicasio Silverio, Julio Ernesto Heurtematte, Amos 
E. Taylor. 

e) Representant de la Commission des Caraibes 

C. H. H. Jong Baw. 

f) Representants d'organisations non gouvernementales 

Categorie A 

Chambre de commerce internationale: Brasilio Ma-
chado Neto, Henryk Stebeleski. 

Confederation internationale des syndicats libres: 
Joao Batista de Almeida, Angelo Parmigiani, Joviano 
de Aratijo. 

Alliance cooperative internationale: Fabio Luz Filho. 
Federation syndicale mondiale: Americo Lazaro 

Peria, Roberto Morena, Ramiro Luchesi. 

Categorie B 

Comite des eglises pour les affaires internationales: 
Jesue d'Affonseca, Andrew Mouravieff, Edgar Chand-
ler. 

Conseil interamericain du commerce et de la produc-
tion: Abelardo Vilas Boas. 

Federation interamericaine des automobile-clubs, 
Federation internationale de l'automobile, Alliance in-
ternationale de tourisme: Sylvio A. Santa Rosa, Juvenal 
Murtinho Nobre. 

Institut interamericain de statistique: Jorge Kingston. 
Commission catholique internationale des migrations: 

Francisco Cantuti Castelvetri. 
Comite international des ecoles de travail social: 

Theresa M. Porto da Silveira. 
Conference internationale des .oeuvres catholiques: 

Francisco Cantuti Castelvetri. 
Association fiscale internationale: Gilberto de Ulhea 

Canto. 
Assistance internationale du travail: Domingo 

Velasco. 
Organisation internationale de normalisation: Marie 

Brandi Pereira. 
Federation routiere internationale: Francisco Satur-

nino Braga, Jose Carro. 
Union internationale des associations familiales: 

Pedro Paulo Paes de Carvalho. 
Lions International: Arnaldo de Morais, Armando 

Fajardo. 
Institut sud-americain du petrole: Leopold Americo 

Miguez de Mel. 
Alliance universelle des unions chretiennes de jeunes 

Bens: A. Hugo Grassi. 
Congres juif mondial: Salomon Steinberg. 

3. — ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA CINQUIEME 
SESSION 

a) Bureau 

136. A la premiere seance, it a ete procede a l'election 
du Bureau suivant: 

President: Euvaldo Lodi (Bresil). 
Premier Vice-President: Gabriel Landa (Cuba). 
Deuxieme Vice-President: Nestor Cevallos Tovar 

(Bolivie). 
Rapporteur: Giordano Bruno Eccher (Uruguay). 

b) Comites speciaux 

137. A la 45eme seance, la Commission a decide, a la 
cloture de la discussion generale, de constituer six 
comites speciaux. Voici les points de l'ordre du jour 
et les documents de base (voir plus loin: Ordre du 
jour) attribues a chaque comite, ainsi que le Bureau 
designe par la Commission pour chaque comite. 

Comite I (Situation actuelle et perspectives de la vie 
economique). — President: Ovidio Santos Ventura 
(Argentine). Rapporteur : Antonio Casas Bricerio 
(Venezuela). Point etudie : 4. 

Comite II (Developpement economique et assistance 
technique). — President: Antonio Martinez Baez 
(Mexique). Rapporteur : Roberto MacCullough (Pa-
nama). Points etudies : 5, 8 et 10. 

Comite III (Industrie). — President: Alberto Se-
pnlveda Contreras (Chili). Rapporteur : Luis Augusto 
Cantarero (Nicaragua). Points etudies : 6 et 7. 

Comite IV (Agriculture). — President: Ricardo 
Crespo OrdOriez (Equateur). Rapporteur : Rafael 
Glower Valdivieso (Salvador). Point etudie : 9. 

Comite V (Commerce intraregional). — President: 
Augusto Urbieta Fleitas (Paraguay). Rapporteur : 
Abelardo Vilas Boas (Bresil). Point etudie : 11. 

Comite VI (Coordination avec le Conseil economique 
et social interamericain). — President: Manuel No- 

16 



riega Morales (Guatemala). Rapporteur : Lionel de 
Tinguy du Pouet (France). Point etudie : 13. 

B. — Ordre du jour 

138. A sa seance du 10 avril, la Commission a adopts 
l'ordre du jour que voici: 
1. Discours d'ouverture. 
2. Election du bureau. 
3. Adoption de l'ordre du jour. 
4. Situation actuelle et perspectives de la vie econo-

mique. 
a) Tendances de la production et rythme du deve-

loppement economique. 
b) Tendances inflationnistes. 
c) Tendances des exportations et des importations. 
d) Mouvement des prix a l'exportation et rapport 

des echanges. 
e) Problemes de paiement. Changements dans les 

reserves monetaires, dans les credits et dans 
les avoirs a court terme; changements clans la 
structure des paiements, specialement avec 
l'Europe, l'Amerique latine et l'Union euro-
peenne de paiements. 

Documentation : Etude economique de l'Amerique 
latine en 1951-1952 (E/CN.12/291/Rev.1) ; 
Etude du commerce entre l'Amerique latine et 
l'Europe, realisee par les secretariats de la Com-
mission economique pour l'Amerique latine, de 
la Commission economique pour l'Europe et par 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et l'agriculture (publication des Nations 
Unies, n° de vente: 1952.II.G.2.) ; "Possibilite 
de realiser des operations multilaterales de com-
pensation entre les pays latino-americains et 
europeens par l'intennediaire de l'Union euro-
peenne de paiements", etude redigee pour la 
CEPAL par un expert (E/CN.12/299) ; reso-
lution 623 (VII) de l'Assemblee generale sur 
"Le financement du developpement economique 
grace a la fixation de prix internationaux justes 
et equitables pour les produits de base et a la 
realisation de programmes nationaux de deve-
loppement economique integre". 

5. Problemes generaux du developpement econo-
mique et de sa planification. 
Documentation: Etude preliminaire sur les tech-

niques de planification du developpement econo-
mique (E/CN.12/292) ; "Etude sur le deve-
loppement economique de l'Equateur" (E/ 
CN.12/295) ; "Etude du regime fiscal auquel 
sont soumis les investissements strangers clans 
les pays latino-americains, tant de la part de 
ceux-ci que de la part des pays d'origine des 
capitaux", etude redigee par la Division des 
finances publiques du Departement des questions 
economiques du Secretariat de l'Organisation des 
Nations Unies (E/CN.12/298) ; "Recherches 
techniques et formation de techniciens en Ame-
rique latine", etude preliminaire d'essai, rela-
tive au Chili, et redigee par le secretariat avec le 
concours d'un groupe d'experts (E/CN.12/ 
300) ; resolution 627 (VII) de l'Assemblee 
generale : "Activite des commissions econo-
miques regionales et developpement economique 
des pays insuffisamment developpes". 

6. Developpement de l'industrie siderurgique en 
Amerique latine. 
Documentation : Etude economique de l'Amerique 

latine en 1951-1952 (E/CN.12/291/Rev.1), 
chapitre "Industrie et mines"; "Etude de l'in-
dustrie siderurgique et rapport sur la reunion 
d'experts tenue sous les auspices de la CEPAL 
et de l'AAT" (E/CN.12/293). 

7. Tendances de la production et de la consommation 
de papier et de pate a papier et ressources qu'offri-
rait l'Amerique latine pour le developpement de 
l'industrie du papier. 
Documentation : "Etude preliminaire des possibi-

lites de developpement de l'industrie du papier 
et de la pate a papier en Amerique latine", etude 
redigee en commun par la CEPAL et la FAO 
(E/CN.12/294). 

8. Developpement et integration economiques de 
l'Amerique centrale. 
Documentation : "Rapport sur le programme d'in-

tegration economique et de reciprocite en Ame-
rique centrale" (E/CN.12/296 et Add.1 et 2) ; 
"Rapport sur la Mission technique CEPAL/ 
AAT chargee d'etudier le probleme des trans-
ports en Amerique centrale" (E/CN.12/297) ; 
resolution 627 (VII) de l'Assemblee generale: 
"Activite des commissions economiques regio-
nales et developpement economique des pays 
insuffisamment developpes". 

9. Problemes economiques de l'agriculture (pro- 
gramme commun CEPAL/FAO). Facteurs qui 
influent sur la production et le developpement agri-
coles ; leurs rapports avec la planification generale 
du developpement economique de chaque pays. 
Documentation: Etude economique de l'Amerique 

latine en 1951-1952, chapitre "Agriculture" 
(E/CN.12/291/Rev.1) ; Etude du commerce 
entre l'Amerique latine et l'Europe, realisee par 
les secretariats de la CEPAL/ECE/FAO (pu-
blication des Nations Unies, n° de vente 1952. 
II.G.2) ; "Cycle d'etudes centre-americain de 
credit agricole", rapport redige par la FAO, la 
CEPAL et le Gouvernement du Guatemala 
(E/CN.12/305) ; "Etude sur le developpement 
economique de l'Equateur" (E/CN.12/295) ; 
"Analyse de quelques facteurs qui empechent 
l'augmentation de la production agricole, essai 
de recherche concrete par la methode des son-
dages statistiques", redige en commun par la 
CEPAL et la FAO (E/CN.12/306) ; "Place de 
l'agriculture dans la vie economique du Bresil", 
etude redigee par le secretariat de la FAO et 
celui de la CEPAL (E/CN.12/307) ; "Rapport 
sur la collaboration entre la CEPAL et la FAO" 
(E/CN.12/309) ; resolution 625 (VII) de 
l'Assemblee generale, relative a la "Reforme 
agraire". 

10. Assistance technique pour le developpement eco-
nomique. 

Documentation : "Assistance technique pretee 
l'Amerique latine par l'Organisation des Nations 
Unies, par l'intermediaire de ]'Administration 
de ]'assistance technique", rapport de l'Adminis-
tration de ]'assistance technique des Nations 
Unies (E/CN.12/301) ; "Assistance technique 
pretee aux pays latino-americains par l'applica- 
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tion du programme elargi d'assistance tech-
nique", rapport redige par le secretariat du 
BAT (E/CN.12/302) ; "Rapport de la Commis-
sion economique pour l'Amerique latine et de 
1'Administration de l'assistance technique sur le 
programme de formation en matiere de deve- 
loppement 	economique" 	(E/CN.12/303) ; 
"Rapport sur le programme d'integration et de 
reciprocite economiques en Amerique centrale" 
(E/CN.12/296) ; "Rapport sur la Mission tech-
nique CEPAL/AAT chargee d'etudier le pro-
bleme des transports en Amerique centrale" 
(E/CN.12/297) ; "Etude de l'industrie side-
rurgique et rapport sur la reunion d'experts 
tenue sous les auspices de la CEPAL et de 
l'AAT" (E/CN.12/293) ; resolution 621 (VII) 
de l'Assemblee generale sur le "Programme 
elargi d'assistance technique en vue du develop-
pement economique des pays insuffisamment 
developpes". 

11. Problemes du commerce intraregional et possibi- 
lites d'une intensification du commerce entre les 
pays meridionaux de l'Amerique du Sud (Argen-
tine, Bolivie, Bresil, Chili, Paraguay, Perou et 
Uruguay). 
Documentation: Etude preliminaire redigee par le 

secretariat (E/CN.12/304). 
12. Programme de travail et ordre de priorite pour 

1953-1954. 
Resolutions de l'Assemblee generale et du Conseil 

economique et social, relatives a l'ordre de prio-
rite et a la coordination des travaux de l'Orga-
nisation des Nations Unies et de ceux des ins-
titutions specialisees, avec une note du Secretaire 
executif (E/CN.12/310) ; "Programme de tra-
vail et ordre de priorite pour 1953-1954", expose 
du Secretaire executif (E/CN.12/328). 

13. Coordination avec le Conseil economique et social 
interamericain. 

Memoire du Secretaire executif (E/CN.12/311 et 
Add.1 /Rev.1) ; rapport sur la quatrieme reu-
nion du Comite de coordination a l'echelon des 
secretariats (E/CN.12/320). 

14. Accords consultatifs avec les organisations non 
gouvernementales. 
Memoire du Secretaire executif (E/CN.12/312). 

15. Etude et adoption du rapport annuel de la Com-
mission au Conseil economique et social. 

16. Date et lieu de la sixieme session de la Commis-
sion. 

C. — Resume des debuts 

INTRODUCTION 

139. Lors de sa quatrieme session, tenue a Mexico en 
juin 1951, la Commission avait exprime l'opinion que 
ses travaux, conduits suivant la seule methode qui lui 
permit de "jouer un role efficace dans le domaine de la 
cooperation intergouvernementale", avaient atteint le 
point on elle pouvait remplir une fonction pratique et 
fort utile en adressant des recommandations aux Etats 
membres. 
140. Il ressort clairement des debats de la cinquieme 
session que la Commission est entrée, au cours des deux 
dernieres annees, dans le domaine des realisations et 
que les gouvernements des pays d'Amerique latine con- 

siderent que la Commission est une importante organi-
sation regionale et qu'elle est maintenant un instrument 
efficace d'action eoncertee entre les gouvernements de 
cette region. Etant un organisme des Nations Unies, la 
Commission est en mesure d'aider les Etats membres 
a orienter leurs relations economiques internationales 
avec les autres regions du monde. Comme on le verra 
d'apres le resume des debats de la session et les deci-
sions prises an cours de cette session, la Commission 
a debattu de facon efficace des questions importantes, 
d'un interet immediat pour les gouvernements. D'une 
fawn generale, les delegations ont felicite le secretariat 
des etudes et des rapports qu'il avait rediges et ont 
exprime leur satisfaction de ses travaux, qui ont fourni 
une solide base de discussion. Bien que la Commission 
ait traite de sujets fort divers, les debats ont Porte sur-
tout sur les principes qui doivent inspirer les techniques 
de planification du developpement economique et sur la 
necessite d'accelerer la cadence de ce developpement en 
favorisant l'essor des industries et du commerce intra-
regional et international. A ce propos, la Commission a 
demande que l'industrie siderurgique, y compris les 
industries de transformation, l'industrie du papier et de 
la pate a papier, l'industrie chimique et d'autres indus-
tries fassent l'objet d'etudes plus approfondies. La 
Commission a pris une mesure importante en decidant 
d'etudier la possibilite de creer des industries de trans-
formation pour utiliser les matieres premieres dispo-
nibles localement. 
141. Le projet relatif au traitement des matieres pre-
mieres etait etroitement lie a la question du rapport des 
echanges. Les debats sur ce dernier point ont abouti 
l'adoption unanime d'une resolution [46 (V) ] qui, a 
maints egards, constitue un succes remarquable, car elle 
rapproche des conceptions tres differentes, celles des 
pays producteurs de matieres brutes et celles des pays 
industrialises. 
142. La Commission a approuve chaleureusement 
l'action menee en Amerique centrale et elle a exprime 
sa satisfaction des progres realises dans le cadre du 
programme elargi d'assistance technique des Nations 
Unies. 
143. Le programme de travail approuve a la cinquieme 
session comprend un certain nombre de nouveaux pro-
jets. Mais ces projets ont tour un rapport avec le pro-
gramme, continu et de longue haleine, arrete a la 
quatrieme session. Le resume que l'on va lire des debats 
de la Commission et des decisions qu'elle a prises an 
cours de sa cinquieme session s'inspire surtout des rap-
ports des six Comites, qui ont etudie sans desemparer 
toutes les questions qui leur etaient attribuees. 

I. -- SITUATION ACTUELLE ET PERSPECTIVES DE LA VIE 
ECONOMIQUE (COMITE 1)2  

a) Situation des balances des paiements 

144. En citant les chapitres pertinents de l'Etude 
economique de l'Amerique latine en 1951-1952 (E/ 
CN.12/291/Rev.1), diverses delegations ont fait etat 
de la situation actuelle de la balance des paiements des 
pays d'Amerique latine, et particulierement du niveau 
des reserves de devises qui, selon certaines delegations, 
gene actuellement quelque peu le maintien du develop-
pement economique au rythme des dernieres annees. La 
Commission a pris note des differences de situation qu'il 

2  Voir les comptes rendus analytiques E/CN.12/AC.18/SR.1 
a 10, ainsi que le rapport du Rapporteur du Comite (E/CN.12/ 
AC.18/5). 
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y a entre certains pays, mais ii etait clair que la ma-
jorite des pays ont le desir de voir la situation exte-
rieure se modifier de maniere it favoriser les rentrees 
de devises en Amerique latine. Le Comite a souligne 
l'importance que presente la baisse que le prix de nom-
breux produits primaires a subie au cours des deux 
dernieres annees et les changements qui ont marque 
l'orientation des courants commerciaux et la situation 
des balances des paiements avec la zone du dollar et la 
zone des monnaies inconvertibles. 

b) Operations multilaterales de compensation 

145. Depuis plusieurs annees, la situation de la ba-
lance des paiements est caracterisee par une tendance 
au bilateralisme, tendance qui n'a pas toujours exerce 
une influence favorable sur le volume des echanges 
commerciaux. Conformement aux resolutions adoptees 
anterieurement par la Commission, le secretariat a pre-
sente au Comite un document, redige par un expert 
appele en consultation, au sujet de la possibilite de rea-
liser des operations multilaterales de compensation 
entre les pays d'Amerique latine et ceux d'Europe par 
le canal de I'Union europeenne de paiements (E/ 
CN.12/299). Ce document a ete l'occasion d'un large 
debat sur les mesures de compensation multilaterale 
qui seraient de nature it developper le commerce entre 
l'Amerique latine et l'Europe. Le Comite a constate 
qu'il ne dispose pas actuellement d'assez de renseigne-
ments sur les balances des paiements pour porter un 
jugement definitif, et qu'il serait par ailleurs d'un tres 
grand interet d'envisager la possibilite de proceder ega-
lement it des compensations entre les pays d'Amerique 
latine eux-memes. La Commission a adopte une reso-
lution [47 (V) 1 par laquelle elle recommande aux gou-
vernements de fournir an secretariat les renseignements 
dont il aurait besoin pour poursuivre les etudes enga-
gees et recommande an secretariat de collaborer avec 
les organismes internationaux competents et de faire 
connaitre ses conclusions aux gouvernements des Etats 
membres de la Commission. 

c) Commerce entre l'Amerique latine et l'Europe 

146. Dans une autre resolution [45 (V)], la Com-
mission recommande qu'en raison de l'interet suscite 
par l'etude, presentee conjointement par le secretariat 
de la CEPAL, la CEE et la FAO, sur le commerce 
entre l'Amerique latine et l'Europe (E/CN.12/225; 
voir plus haut, paragraphes 65 it 67), il serait utile de 
continuer it suivre revolution de ce commerce ainsi que 
du commerce de l'Amerique latine avec les autres cen-
tres industriels du monde. Le but de pareilles etudes 
serait de permettre de prevoir approximativement la 
demande reciproque de produits manufactures, notam-
ment des biens de capital, et des matieres premieres, en 
tenant compte des changements survenus dans la struc-
ture des echanges. 

d) Rapport des echanges 

147. L'aggravation recente du rapport des echanges, 
jointe aux tendances qui marquent l'evolution du volume 
des exportations, a beaucoup preoccupe la plupart des 
delegations. Le debat qui s'est engage a ce sujet a fait 
neanmoins ressortir des divergences de vues entre les 
delegations des pays industrialises et celles des pays 
d'Amerique latine quant l'importance du phenomene 
et it son influence sur le developpement economique. 

Cinq projets de resolution ont ete deposes et un large 
debat s'est engage, qui a parfaitement precise la ques-
tion. Certaines delegations ont estime que la Commis-
sion ne devait pas se prononcer avant d'avoir pris con-
naissance du rapport que doit rediger le groupe 
d'experts constitue par le Secretaire general de l'Orga-
nisation des Nations Unies en application de la resolu-
tion 623 (VII) de l'Assemblee generale. La majorite 
des delegations ont estime souhaitable que la Commis-
sion recommandat au secretariat d'examiner certains 
aspects du probleme qui presentent un interet parti-
culier pour l'Amerique latine, notamment : l'opportunite 
de developper la transformation des matieres premieres 
exportees jusqu'ici a l'etat brut, les effets de la concur-
rence exercee par les succedanes synthetiques et par les 
cultures introduites dans les pays qui en importaient 
traditionnellement le produit, les problemes relatifs it 
la commercialisation des produits de base et l'oppor-
tunite de conclure des accords multilateraux pour 
certains produits. Its ont estime, d'autre part, qu'il y 
avait lieu d'adresser ces recommandations tant aux 
pays d'Amerique latine qu'aux pays industriels. Apres 
tin large debat, au cours duquel les membres de la 
Commission, faisant preuve de comprehension et de 
bonne volonte, ont mis au point divers details concrets, 
la Commission a adopte un texte [resolution 46 (V)] 
acceptable pour tous ses membres, mais qui ne porte pas 
atteinte aux principes defendus par ces memes Etats 
au cours de debats anterieurs. 

e) Etude economique annuelle 

148. Ce document, qui a servi de base au Comite pour 
tine grande partie de ses travaux, a ete l'objet de la 
Iouange generale, mais aussi de critiques de la part de 
plusieurs delegations, qui ne se rangeaient pas it 
certaines de ses conclusions et n'acceptaient pas cer-
taines des donnees statistiques que l'on trouve dans 
cette Etude. La Commission a adopte tine resolution 
(E/CN.12/AC.18/1), par laquelle elle prend connais-
sauce avec satisfaction du document en question, recom-
mande an secretariat, lorsqu'il procedera aux prochaines 
etudes, de developper ceux des points qui n'ont pu etre 
traites dans toute leur ampleur, et recommande egale-
ment aux gouvernements de communiquer au secre-
tariat, par l'intermediaire de leurs services competents, 
les renseignements dont il a besoin pour l'Etude econo-
mique. La Commission a aussi recommande au secre-
tariat de tenir compte des observations presentees au 
cours des debats et de joindre it l'avenir a l'Etude econo-
mique de l'Amerique latine une note explicative oil il 
indiquera les theories et methodes d'evaluation qu'il 
a appliquees en dressant les statistiques de cette Etude. 
A l'issue du debat, le Secretaire executif a rendu horn-
mage a I'esprit constructif qui inspirait la resolution et 
il a ajoute qu'il ecouterait volontiers les observations 
que les delegations desireraient formuler et qu'il en 
tiendrait compte pour se faire une opinion definitive 
stir la valeur des statistiques et des renseignements 
donnes dans les parties de l'Etude ou l'on croyait dis-
cerner des contradictions et pour ameliorer progressive-
ment les etudes it venir 3. 

3  Une delegation a fait des reserves, au moment du vote sur 
la resolution, en ce qui concerne les chapitres consacres a son 
pays dans l'Etude economique de l'Amerique latine, parce 
qu'elle estimait que ces chapitres renfermaient des inexactitudes 
et des appreciations qui ne correspondaient pas it la veritable 
evolution de l'economie nationale. 
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IL-DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, ASSISTANCE TECH-

NIQUE ET QUESTIONS CONNEXES (COMITE ) 4  

a) Techniques de planification du developpement 
economique 

149. L'examen de cette question presentait une grande 
importance en raison du nombre et de la portee des 
problemes studies. La Commission a ete unanime a 
reconnaitre l'interet et l'opportunite de l'etude prelimi-
naire preparee par le secretariat sur les techniques de 
planification du developpement economique (E/CN.12/ 
292), et elle a examine avec attention les bases et le plan 
de cette etude. La Commission a reconnu que la cadence 
actuelle du developpement economique dans l'ensemble 
des pays d'Amerique latine et dans certains de ces pays 
etait trop lente et qu'un des meilleurs moyens de l'acce-
lerer etait d'appiiquer une politique de developpement 
integre. La Commission a exprime l'espoir que le secre-
tariat poursuivra ses etudes dans ce domaine et que les 
gouvernements contribueront a leur amelioration en 
communiquant au secretariat des renseignements sur ce 
qu'ils ont déjàaccompli dans cette voie et en indiquant 
les imperfections qu'ils critiquent clans ces etudes et 
comment y remedier. Plusieurs delegations ont exprime 
le vif desir que, dans les nouvelles etudes qui vont etre 
entreprises, une place soit faite aux problemes poses 
par la mise en oeuvre du programme, et notamment 
ceux qui concernent la politique financiere et monetaire 
et la politique en matiere de commerce international. 
150. Le representant du Bresil a declare, et la Com-
mission en a pris note, que la Banque de developpement 
economique de ce pays avait demands au Secretaire 
executif de la Commission de collaborer avec elle a 
l'etude des renseignements qu'il faut pour elaborer un 
programme de developpement economique du Bresil, en 
suivant la methode indiquee dans le document en ques-
tion. Enfin, la Commission a jugs qu'il y aura lieu de 
soumettre en temps utile a un groupe d'experts d'Ame-
rique latine et d'ailleurs les etudes que le secretariat 
aura consacrees a cette question. Elle a adopte la resolu-
tion 48 (V). 

b) Assistance technique 

151. Les delegations ont ete unanimes a souligner que 
leurs pays s'interessent vivement au programme elargi 
d'assistance technique des Nations Unies. 
152. Les debats ont mis en lumiere la necessite de 
coordonner l'assistance technique, tant sur le plan 
national que sur le plan international. Plusieurs delega-
tions ont mentionne a ce sujet que leur gouvernement 
avait constitue des organismes charges de coordonner 
les travaux d'assistance technique dans le cadre 
national. 
153. Les membres du Comite ont signale qu'il importe 
de veiller a la continuite de l'execution des programmes 
d'assistance technique. Its ont fait observer que la 
methode actuelle de financement du programme elargi 
d'assistance technique, an moyen de contributions 
annuelles volontaires, met obstacle a la realisation de 
cet objectif. 
154. Le Comite a souligne l'interdependance etroite 
du developpement economique et de l'assistance tech-
nique. Plusieurs delegations ont declare que les etudes 
entreprises par la CEPAL au sujet des techniques de 
planification et du developpement economique seront 

4  Voir comptes rendus analytiques E/CN.12/AC.19/SR.1 
10 et le rapport du Rapporteur (E/CN.12/AC.19/10).  

tres utiles quand it s'agira de determiner les besoins 
d'assistance technique des divers pays. 
155. La majorite des delegations ont exprime une 
certaine inquietude devant les difficultes financieres qui 
risquent d'entraver l'execution du programme d'assis-
tance technique pendant l'annee en cours. La Commis-
sion a adopte la resolution 51 (V), qui traite de cette 
question et de diverses autres. 

c) Integration economique de l'Amerique centrale 

156. La Commission a scouts avec un vif inter& les 
delegations dire ce qu'elles pensaient des progres 
realises dans l'execution du programme d'integration 
economique de l'Amerique centrale ; elle a constate la 
precieuse contribution apportee par le Comite de 
cooperation economique et par le secretariat de la 
CEPAL aux travaux entrepris dans ce domaine, et 
a recommande que les etudes et les travaux necessaires 
A la poursuite de l'ceuvre d'integration economique 
continuent sans interruption [resolution 50 (V)]. Les 
delegations des pays d'Amerique centrale ont fait 
observer que les divergences d'ordre politique qui se 
produisent parfois n'empechent nullement leurs gou-
vernements d'avoir l'intention de mener a hien l'ceuvre 
déjàcommencee. Les pays d'Amerique centrale ont 
pleinement conscience — et de jour en jour davantage —
du fait que l'integration economique est la condition 
prealable du developpement economique de la region. 

d) Recherche technique 

157. Le rapport du secretariat sur la recherche tech-
nique et la formation de techniciens en Amerique latine 
(E/CN.12/300) a fait l'objet d'un examen approfondi. 
La Commission a recommande, en vue d'elargir la 
portee des etudes du secretariat, d'etudier les relations 
entre les instituts de recherche technique et les ecoles 
professionnelles [resolution 53 (V)]. 

e) Regime fiscal des investissements strangers prives 

158. Cette question a fait l'objet de debats prolonges, 
qui ont fait ressortir la difference qui separe les concep-
tions des pays importateurs de capitaux et celles des 
pays qui en sont exportateurs. Grace a l'esprit de coope-
ration manifesto par toutes les delegations, it a toutefois 
ete possible a la Commission d'adopter a l'unanimite 
une resolution [52 (V)] oil elle invite le secretariat a 
poursuivre les etudes entreprises a ce sujet. 

f) Etudes relatives au developpement economique de 
certains pays 

159. La Commission a examine l'etude du secretariat 
relative an developpement economique de l'Equateur 
(E/CN.12/295) et analyse soigneusement certains 
aspects fondamentaux de ce rapport et ses principales 
conclusions. La Commission a souligne que ce genre 
d'etudes est d'une importance fondamentale pour l'ela-
boration des plans de developpement economique [reso-
lution 49 (V)]. 

g) Distribution du revenu dans ses rap ports avec le 
developpement economique 

160. La Commission a, par la resolution 54 (V), 
recommande aux gouvernements de ne pas oublier, 
lorsqu'ils dressent et executent leurs plans de deve-
loppement economique, que toute augmentation du 
revenu reel d'un pays doit profiter de facon egale 
toute la population. 

20 



h) Integration economique 

161. La question de l'integration progressive et con-
tinue de l'economie des pays d'Amerique latine, qui 
a deja retenu l'attention de la Commission au cours de 
sessions anterieures, a fait l'obj et de debats approfondis. 
Ces debats ont fait ressortir, d'une part, l'importance 
que toutes les delegations attachent a l'objectif que 
represente l'integration economique et, d'autre part, les 
facons de voir des diverses delegations quant au fond 
meme de la question : la necessite d'une integration 
economique de la region. Les debats ont abouti a une 
resolution [55 (V) ], qui invite le secretariat it etudier 
l'opportunite et la possibilite d'une integration pro-
gressive et continue de Feconomie des pays d'Amerique 
latine. 

i) Developpement du tourisme 

162. La Commission a souligne l'importance du tou-
risme comme moyen de stimuler le developpement 
economique et de faciliter, par ailleurs, le rapproche-
ment culturel et politique des peuples. La Commission 
a invite le secretariat it collaborer avec les autres 
organes qui s'interessent a cette question [resolution 
56 (V)]. 

111. - ETUDE DE DIVERSES INDUSTRIES (COMITE II I ) 5  

a) Portee des travaux de la CEPAL touchant l'etude 
de diverses industries 

163. Les raisons qui rendent necessaire une intensi-
fication du developpement industriel de l'Amerique 
latine sont exposees clans les etudes presentees it la 
Commission, et plus particulierement dans l'expose que 
le Secretaire executif a fait a l'occasion de la premiere 
seance pleniere de la cinquieme session (voir annexe B). 
Beaucoup de pays devront remplacer leurs importations 
de produits industriels par des achats de materiel et 
d'autres biens d'equipement necessaires a leur indus-
trialisation et it la mecanisation de leur agriculture. 
Cette substitution ne pent s'operer que progressive-
ment, en commencant par les secteurs qui disposent de 
matieres premieres et oil la demande est telle que la 
fabrication nationale est la solution la plus economique. 
Ces secteurs ne sont pas necessairement les memes dans 
tons les pays. 
164. II est done evident qu'il faut etudier en detail 
la situation regionale an regard du developpement 
eventuel de telle ou telle industrie ; cette etude doit 
porter sur le coin de la production, les besoins en 
capitaux, les conditions dans lesquelles s'engagerait la 
concurrence entre les produits nationaux et les produits 
importes, et l'economie de monnaies etrangeres que la 
substitution de la production nationale aux importations 
permettrait de realiser. A sa cinquieme session, la 
CEPAL a done prete grande attention aux monogra-
phies d'industries, notamment celle de la siderurgie, 
celle de l'industrie du papier et de la pate A papier, celle 
de l'industrie chimique lourde et celle de l'industrie des 
metaux non ferreux, ainsi qu'a l'inventaire des res-
sources naturelles correspondantes. 
165. L'etude a laquelle le secretariat a procede sur 
l'industrie siderurgique (E/CN.12/293 ; voir plus haut, 
paragraphes 42 it 46) est la premiere analyse detaillee 
de cette nature ; elle demontre la possibilite de recher-
ches approfondies au suj et d'industries determinees. 

5  Voir les comptes rendus E/CN.12/AC.20/SR.1, 2 et 3 et le 
rapport du Rapporteur (E/CN.12/AC.20/5). 

C'est en fait une etude complete des facteurs techniques 
et economiques qui affectent cette industrie dans tons 
les pays d'Amerique latine ou elle a quelque possibilite 
de s'etablir. Comme toute premiere tentative, cette etude 
a beaucoup de lacunes ; les chiffres auxquels elle aboutit 
pour donner une idee du coin de production montrent 
l'influence qu'exercent sur le coot de production et les 
besoins en capitaux les differents facteurs locaux qui 
jouent dans les divers pays. 
166. En dehors des renseignements d'ordre econo-
mique qui figurent dans les documents qu'elle a pro-
duits, la reunion d'experts en siderurgie qui s'est tenue 
it Bogota en octobre 1952 (et dont le rapport figure 
dans le document E/CN.12/293) a offert une possibilite 
unique d'examiner toute une serie de problemes tech-
niques qui entravent le developpement et augmentent 
le cofit de la production dans les pays d'Amerique latine. 
Cette derniere difficulte provient principalement des 
caracteristiques des matieres premieres disponibles et 
de l'etroitesse des marches. 
167. Les techniciens des pays qui ont it resoudre des 
problemes analogues ont apporte leur collaboration aux 
travaux de la reunion de Bogota. Les solutions qu'ils 
ont proposees aux differents problemes sont une aide 
precieuse pour les industries d'Amerique latine ; elles 
ouvrent des horizons nouveaux pour l'utilisation d'un 
grand nombre des matieres premieres de la region. 
D'autre part, les contacts pris par les techniciens d'Ame-
rique latine ne peuvent que contribuer a ameliorer leur 
culture professionnelle. L'ensemble des etudes econo-
miques et techniques constituera un dossier de reference 
tres utile, tant pour les economistes que pour les tech-
niciens interesses. 
168. Ce genre d'etudes est indispensable si l'on veut 
connaitre it fond les possibilites de developpement indus-
triel de la region. C'est aussi un moyen positif de contri-
buer an developpement des pays d'Amerique latine en 
elargissant leurs possibilites d'approvisionnement en 
matieres premieres et en leur permettant d'augmenter 
la productivite des industries existantes. 

169. Bien que le secretariat ait atteint, en realisant 
l'etude et la reunion de Bogota, l'objectif qu'il s'etait 
fixe a l'origine, les industries qui ont profite de ses 
travaux et les experts qui ont participe a la reunion 
ont reconnu les avantages de la cooperation interna-
tionale pour la solution de beaucoup des problemes qui 
se posent a eux. C'est a ce desir que defere la resolution 
57 (V) qui invite le Secretaire executif a poursuivre 
cette action et it en elargir le cadre, et it maintenir et 
amplifier la collaboration clans ce domaine. Un pro-
gramme a ete dresse, qui pourrait constituer l'ordre du 
jour d'une seconde reunion, dont les travaux compren-
draient cette fois l'etude des industries de transfor-
mation du fer et de l'acier. 
170. Parmi les differents domaines ou peut s'exercer 
la cooperation internationale, il a ete question notam-
ment de recueillir et de repandre des statistiques, 
d'analyser et de faire connaitre des renseignements 
techniques, d'etudier les industries existantes et leurs 
programmes d'expansion, d'etudier les normes et speci-
fications, etc. 

171. Dans ce dernier domaine — et il en va de meme 
pour les moyens propres a stimuler le developpement 
des industries de transformation secondaire du fer et de 
l'acier — la collaboration des gouvernements est tres 
souhaitable. La resolution 57 (V) habilite le Secretaire 
executif a convoquer un comite d'experts charge d'exa- 
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miner les etudes redigees par le secretariat et de l'aider 
it dresser les futurs programmes de travail. 
172. La Commission a ajoute aux resolutions qu'elle 
adoptait au sujet des possibilites de developpement 
d'autres industries [58 (V) et 59 (V)] la recomman-
dation de rediger les etudes pertinentes et, tout au 
moins dans le cas du papier et de la pate it papier, de 
les faire examiner au cours de reunions d'experts 
analogues it celle qui s'est tenue a Bogota au sujet de 
l'industrie siderurgique. 

b) Decisions prises au sujet des etudes relatives a 
diverses industries 

173. i) Siderurgie et mines. —Dans la resolution 
57 (V), la Commission approuve les travaux realises 
par le Secretaire executif, exprime sa satisfaction des 
resultats atteints au cours de la reunion de Bogota et 
charge le secretariat de poursuivre et de developper ces 
travaux. Il mentionne plus particulierement certaines 
questions dont l'importance justifie leur inscription an 
nombre des travaux a entreprendre dans l'avenir : 
rassemblement et diffusion de renseignements statis-
tiques et techniques ; uniformisation du vocabulaire 
technique, des unites de mesures et des indices qui per-
mettent d'apprecier la qualite des produits et les diverses 
phases de la production. Elle recommande au secretariat 
de convoquer, lorsqu'il le jugera approprie, et avec la 
collaboration des gouvernements, de l'Administration 
de l'assistance technique et des institutions specialistes 
competentes, un comite d'experts charge d'aider le 
secretariat it analyser les travaux accomplis et it pour-
suivre les etudes entreprises. Enfin, la Commission, 
ayant reconnu a l'unanimite les avantages que presen-
tent des reunions comme celle qui s'est tenue it Bogota, 
a recommande egalement de proceder a une serie 
d'etudes definies, qui pourrait constituer l'ordre du 
jour d'une deuxieme reunion d'experts en siderurgie. 
En outre, la resolution recommande au Secretaire exe-
cutif d'etudier, lorsque les ressources le permettront, 
l'extraction et la metallurgic des minerais de metaux 
non ferreux. 
174. ii) Papier et pate a papier. — La resolution 
58 (V) reflete l'interet que cette question a suscite dans 
les diverses delegations. Dans le dispositif, elle recom-
mande de poursuivre les travaux entrepris avec la 
cooperation de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, en s'attachant particu-
lierement it divers points, qu'elle definit. La Commission 
recommande en outre au secretariat de convoquer une 
reunion d'experts au cours de laquelle les specialistes de 
l'industrie du papier et de la pate it papier d'Amerique 
latine rencontreront les specialistes d'autres parties du 
monde pour examiner les resultats de ces travaux de 
recherche et pour etudier les aspects economiques et 
techniques de cette industrie. 
175. iii) Industries chimiques. — Dans la resolution 
59 (V), la Commission reaffirme la resolution adoptee 
it la quatrieme session, mais elle en elargit la portee, en 
donnant la priorite it deux categories de produits, les 
acides et les bases. Elle charge en outre le secretariat 
d'etudier les produits, autres que les acides et les bases, 
qui sont, dans l'ensemhle de la region, les principaux 
articles d'importation de cet ordre. 
176. iv) Etudes des ressources naturelles non agri-
colas.— Comme premier pas dans le sens d'une meil-
leure connaissance des ressources naturelles non 
agricoles, la resolution 60 (V) recommande au secre-
tariat de faire, avec la collaboration des gouvernements, 

l'inventaire et le classement des donnees disponibles en 
ce qui concerne les ressources non agricoles des pays 
d'Amerique latine. 

1V. 	PROBLEM ES ECONOMIQUES DE L'AGRICULTURE 
(COMITk IV)6  

a) Points saillants du debat sur les problemes econo-
miques de l'agriculture 

177. Parmi les nombreuses et importantes questions 
qui ont retenu l'attention de la Commission lors de son 
etude des problemes economiques de l'agriculture en 
Amerique latine, it convient de placer au premier plan 
celle de la structure agraire (regime foncier, dimension 
des exploitations agricoles et autres facteurs du meme 
ordre). La Commission a estime que la structure agraire 
est on element essentiel, dont la CEPAL devra tenir 
compte dans ses etudes de planification et de developpe-
ment economique dans les pays d'Amerique latine. 
178. La Commission a passe en revue la situation 
actuelle de l'agriculture dans les divers pays ; elle s'est 
particulierement interessee aux travaux que le secre-
tariat poursuit an sujet de divers aspects de l'economie 
agricole de l'Amerique latine qui n'ont pas jusqu'a 
present etc l'objet d'une analyse suffisante. La Commis-
sion a pris connaissance avec un interet special du 
chapitre "Agriculture" de l'Etude economique de 
l'Amerigue latine en 1951-1952, de l'etude des facteurs 
qui influent sur la production agricole, etude realisee 
grace it une enquete sur place dans la vallee centrale du 
Chili (voir plus haut, paragraphes 60, 61 et 62), et de 
l'etude de la place que les progres de l'agriculture en 
Equateur tiennent dans le developpement economique 
de ce pays. Plusieurs delegations ont indique comment, 
it leur idee, le secretariat pourrait perfectionner ce genre 
d'etudes. 
179. D'autre part, les delegations ont exprime, au 
cours des debats, l'inquietude qu'elles eprouvent du fait 
que les investissements dans l'agriculture, de meme que 
dans les secteurs de l'energie et des transports, sont en 
retard sur les investissements dans d'autres secteurs de 
l'economie des pays d'Amerique latine. Si le rapport 
des echanges s'aggravait, entrainant un nouveau fle-
chissernent du coefficient d'investissement, it se produi-
rait dans les secteurs de l'agriculture, de l'energie et des 
transports de serieux bouleversements, particulierement 
graves dans le secteur agricole, oft d'autres facteurs que 
le taux d'investissement ont determine un accroissement 
de Ia production plus lent que celui de la population, et 
une diminution des excedents exportables. Certaines 
delegations ont souligne les difficultes que les pays 
eprouvent, dans certains cas, du fait du flechissement de 
la production de divers produits agricoles et de la 
necessite d'augmenter les importations de denrees 
ali mentaires. 
180. La Commission a examine les programmes 
nationaux de developpement agricole et les mesures 
prises dans ce domaine, ainsi que les objectifs assignes 
it la production dans divers pays. Il est evident que l'on 
a obtenu des resultats tres satisfaisants dans le domaine 
de Ia recherche agricole et que les services publics de 
vulgarisation et de credit agricole se sont considerable-
ment developpes. Les gouvernements ont adopte en 
outre diverses mesures pour stimuler la production en 
accordant des subventions et en fixant des prix mini-
mums. Il convient d'observer toutefois que, dans la 

6  Voir les comptes rendus analytiques E/CN.12/AC.21/SR.1 
a 8 et le rapport du Rapporteur (E/CN.12/AC.21/9). 
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plupart des cas, la politique de developpement agricole 
est independante de celle des autres secteurs de Feco-
nomie ou, tout au moins, que les divers pays arretent 
la leur sans avoir un programme general d'inves-
tissements. 
181. En ce qui concerne les problemes agricoles des 
pays d'Amerique latine qui appellent une etude plus 
approfondie, la Commission a souligne l'importance du 
role que jouent la culture et le commerce du café dans 
le developpement economique des pays producteurs. La 
nature de la production du cafe est telle qu'il serait 
extremement difficile, etant donne les techniques 
actuellement appliquees, d'en mecaniser d'importantes 
phases, notamment la recolte, de telle sorte que cette 
production est tres faible au regard de la main-d'uvre 
qu'elle exige. Cette caracteristique tend ft maintenir un 
faible revenu dans d'importants secteurs de In popula-
tion; ces classes de la population ne peuvent contribuer 
que dans une faible mesure it la demande effective de 
produits manufactures, ce qui constitue un obstacle au 
developpement industriel, et, d'une facon generals, au 
developpement economique de l'Ainerique 
182. Enfin, considerant que l'un des objectifs essen-
tiels (hi developpement economique est ]'amelioration 
du niveau de vie des ouvriers agricoles et de leur 
famille, ainsi que le perfectionnement de leurs institu-
tions, le Comite a examine la possibilite de creer en 
Amerique latine des industries capables de contribuer 

]'augmentation de la productivite agricole, et elle 
a convenu que le secretariat devrait etudier la possibilite 
de creer ou de developper ces industries clans le cadre 
d'un plan de developpement du commerce intraregional 
et extraregional. 

h) Decisions prises par la Commission dans le domaine 
de l'agriculture 

183. A la suite de ]'examen auquel elle avait procede, 
la Commission a adopts une serie de resolutions: 
61 (V), 62 (V), 63 (V), 64 (V), 66 (V), 67 (V) et 
68 (V). Ces resolutions out trait aux questions 
suivantes : application de la methode des sondages statis-
tiques a l'analyse des problemes economiques de l'agri-
culture [61 (V) ] ; monographies de developpement 
agricole [62 (V)] ; role de la production et du com-
merce du cafe dans le developpement economique 
[63 (V)] ; statistiques agricoles 164 (V)  ] ; credit 
agricole [65 (V)] ; reforme agraire [66 (V)] ; industrie 
bananiere [67 (V)] ; fibres dures [68 (V) ]. 

V. — PROBLk M ES DE COMMERCE INTRAR IONAL 
COMITE V) 7  

1.— Idees qui ont preside aux debats consacres an 
commerce intraregional 

184. La discussion de ces problemes a pris pour base 
]'etude preliminaire redigee par le secretariat (E/ 
CN.12/304; voir plus haut, paragraphes 74 a 81) qui 
analyse les caracteristiques du commerce interieur entre 
les sept pays meridionaux du continent (Argentine, 
Bolivie, Bresil, Chili, Paraguay, Perou et Uruguay). 
L'ensemble de ces pays totalise pres de 80 pour 100 du 
commerce intraregional. 
185. En etudiant cette question, la Commission a tenu 
compte de l'importance qu'elle revet en face du pro-
bleme general du developpement economique de cette 

7  Voir les comptes rendus analytiques E/CN.12/AC.22/SRA 
a 7 et le rapport du Rapporteur (E/CN.12/AC.22/2).  

region. La realisation d'une politique d'industrialisatiori 
se voit souvent entravee par la faible capacite d'absorp-
tion des marches locaux, qui souvent ne permettent pas 
la miss en place d'industries qui puissent fonctionner 
sur une echelle assez grancle pour obtenir des resultats 
economiques satisfaisants. D'autre part, it est difficile 
de placer des produits manufactures dans les pays 
industrialises. L'Amerique latine offre done logiquement 

ce genre de produits des debouches beaucoup plus 
accessibles. 
186. L'etude du secretariat indique pourtant un fle-
chissement du commerce intraregional par contraste 
avec le progres realise clans le domaine du developpe-
ment economique. Cette anomalie s'explique en partie 
par le fait quletant places levant la necessite de choisir 
entre les diverses importations et d'en restreindre cer-
taines de facon a avoir assez de devises pour importer 
des hiens d'equipement destines a accelerer le rythme 
de leur developpement, les pays d'Amerique latine se 
sont mutuellement oppose les barrieres que l'on emploie 
clans le commerce avec d'autres regions. 
187. D'autres facteurs contribuent encore a cette 
situation; la plupart d'entre eux sont lies A des pro-
blemes de politique commerciale ou de politique des 
paiements. On petit signaler parmi eux le fait que le 
manque de denrees alimentaires coincide avec un deficit 
de la balance des paiements dans certains pays de la 
region, qui ne soot pas it meme de faire accepter assez 
de leurs exportations it leurs fournisseurs de denrees 
alimentaires. 
188. Quanta la question des paiements, ]'etude fait 
mention de plusieurs facteurs qui ont exerce une 
facheuse influence sur le commerce intraregional, par 
exemple des differences de prix pour un nieme produit 
scion le pays on on l'exporte, la disparite entre les 
diverses monnaies nationales et ]'absence d'un systeme 
general de compensations multilaterales. 

189. La Commission a egalement debattu des pro-
blemes de transports maritimes, sur les bases de ]'etude 
du secretariat. 

190. La Commission a estitne que la politique com-
merciale est Fun des principaux problemes qui compro-
mettent la realisation d'un commerce intraregional 
florissant. D'un cote, les pays d'Amerique latine ont 
besoin d'une politique commerciale qui les aiderait 
soutenir leurs exportations de matieres premieres sur 
be marche mondial. D'un autre cote, par souci de 
proteger leur industrie naissante, ils adoptent une 
politique de restrictions it ]'importation de produits 
manufactures. Mais, lorsque ces restrictions sont appli-
quees sporadiquement, elles deviennent un obstacle au 
developpement du commerce intraregional 
On petit done en deduire qu'il est indispensable de 
mettre sur pied une politique commerciale commune 
qui tienne compte tart du besoin de developpement 
economique de chaque pays que des bienfaits qui pour-
raient resulter d'un commerce intraregional elargi. 

2. —Resolution relative an conlinerce intraregional 

191. La Commission a approuve tine resolution 
169 OH, qui vise les trois grands points suivants: 
politique commerciale, transports, situation des pays de 

a) Politique commercial(' et politique de paiements 

192. La premiere partie de la resolution concerne la 
politique commerciale et la politique de paiements. La 
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partie essentielle en est une recommandation relative 
aux travaux que devra entreprendre le secretariat. Elle 
souligne la necessite d'etendre la portee des recherches 
deja entreprises au sujet de la cooperation entre les 
pays de l'Amerique latine, en matiere de politique corn-
merciale, de maniere a parvenir a des solutions pra-
tiques qui faciliteraient le developpement de ce com-
merce. Elle recommande au secretariat d'etudier, comme 
corollaire de cette large enquete, la possibilite de jeter 
les bases d'une politique commerciale applicable au 
commerce interieur de l'Amerique latine. 
193. La recommandation comprend sept points precis 
qui vont de sujets generaux, comme les problemes poses 
par le mecanisme des paiements, jusqu'aux aspects plus 
particuliers du commerce, tels que l'etude d'une simpli-
fication eventuelle des formalites administratives impo-
sees aux transactions commerciales entre les pays 
d'Amerique latine. L'un de ces points a pour but de 
traduire les differentes opinions emises sur la possibilite 
d'intensifier les echanges commerciaux de matieres 
premieres et d'articles manufactures deja existants ou 
encore a produire entre les pays d'Amerique latine. Une 
des opinions emises avait trait a l'importance fonda-
mentale d'une etude d'ensemble qui permette une appre-
ciation plus exacte des possibilites offertes par les 
marches consommateurs et fournisseurs en Amerique 
latine. La recommandation fait egalement remarquer 
que toute analyse de cet aspect du commerce intra-
regional devra prendre en consideration les impor-
tations en provenance d'autres pays. 
194. Au cours des debats de la Commission, on a 
souligne en particulier que, dans les plans de developpe-
ment economique de chaque pays de l'Amerique latine, 
on devrait attacher une importance particuliere a la 
possibilite de fixer des cibles de production pour 
certaines industries manufacturieres capables d'alimen-
ter un marche latino-americain plus large qu'un marche 
national. 
195. Pour Bien determiner ces cibles it faudra faire 
la monographie de chacun des articles manufactures et 
de chacune des matieres premieres qui font actuellement 
l'objet d'echanges commerciaux entre pays d'Amerique 
latine ou qui sont de nature a en faire l'objet dans 
l'avenir. 
196. De ce fait, on a estime que des accords relatifs 
a certains produits determines devraient marquer un 
premier pas vers un commerce intraregional elargi, et 
l'on a pense par consequent qu'il conviendrait d'etudier 
les moyens de provoquer ces accords. 

197. Dans le cadre de la recommandation relative a 
la politique commerciale et a la politique de paiements, 
la section 2 de la resolution recommande que le secre-
tariat, lorsqu'il poursuivra des etudes sur le commerce 
interieur de l'Amerique latine, examine les effets que 
pourrait avoir, sur l'intensification de ce commerce, 
l'application de l'Accord general sur les tarifs douaniers 
et le commerce, etant donne que tous les Etats d'Ame-
rique latine ne sont pas dans la meme situation a cet 
egard, les tins ayant adhere a cet Accord, et les 
autres non. 

198. La Commission a ete unanime a manifester le 
desir de voir traiter plus largement le probleme des 
paiements. On a souligne qu'un systeme de liquidation 
des soldes commerciaux des pays d'Amerique latine 
pourrait, moyennant l'adoption d'une politique homo-
gene, fournir les moyens de remedier en partie a la 
situation actuelle. En consequence, la Commission a 

recommande, en s'inspirant des conclusions prelimi-
naires qui figurent dans le document E/CN.12/304, 
que le secretariat etudie les moyens propres a accroitre 
les exportations de pays deficitaires en denrees alimen-
taires vers les pays qui leur en fournissent. 

b) Problemes de transports et de trafic frontalier 

199. Le probleme des transports maritimes est aborde 
dans la section 3 de la resolution 69 (V). Dans l'etude 
preliminaire mentionnee plus haut (E/CN.12/304) 
figure un chapitre special relatif aux transports mari-
times et a leurs repercussions sur les pays d'Amerique 
du Sud ; elle montre le rapport qu'il y a entre le niveau 
du commerce interieur de l'Amerique latine et le pro-
bleme des transports. L'incidence du fret sur le prix de 
revient des produits echanges et de la possibilite d'une 
meilleure utilisation de la marine marchande de ces 
pays justifient l'attention que la Commission recom-
mande de preter a ce probleme. Encore que l'etude 
preliminaire ait aborde la question, certains de ses 
aspects meritent une analyse plus approfondie. La 
Commission releve egalement qu'il faudrait analyser 
certaines questions qui y sont bees, comme la legislation 
des ports, des zones et entrepots francs et (dans les 
limites du mandat donne) le trafic frontalier. 

c) Situation des pays de l'interieur de l'Amerique latine 

200. Conformement au but general de l'examen con-
tinu auquel doit proceder le secretariat, en vertu de la 
resolution 20 (IV) adoptee lors de la quatrieme session 
de la CEPAL, et a la presente resolution 69 (V), la 
Commission a reconnu a l'unanimite que les pays de 
l'interieur, du fait de leur situation geographique, 
connaissent des problemes propres qui demandent une 
attention particuliere. 

d) Reunions d'experts 

201. Enfin, la Commission a habilite le secretariat a 
convoquer, le cas echeant, des reunions d'experts en vue 
d'examiner les questions qu'il aura choisies pour leur 
soumettre. En dehors des recommandations particu-
lieres qui figurent dans la resolution, le 'Comite a emis 
le vwu de voir entreprise et tenue a jour une etude qui 
porterait sur le commerce interieur de l'Amerique 
latine tout entiere et dont it serait rendu compte a la 
Commission lors de ses futures sessions. 

VI. - COORDINATION AVEC LE CONSEIL E.  CONOMIQUE 
ET SOCIAL INTERAM k. RICAIN ( COMITE VI ) 8  

202. La Commission a pris note avec un interet special 
des troisieme et quatrieme reunions du Comite de coor-
dination a l'echelon des secretariats, reunions tenues 
respectivement a Washington, en juin 1952, et a l'hotel 
Quitandinha, pres de Petropolis (Bresil), pendant la 
cmquieme session de la Commission, et a felicite le 
secretariat de la Commission et celui du Conseil econo-
mique et social interamericain de ce qu'ils avaient fait 
pour mettre en oeuvre les resolutions adoptees en 1951 
par ces deux organismes, respectivement a Mexico et a 
Panama ; elle a exprime le souhait que le Comite de 
coordination poursuive son action a l'echelon des secre-
tariats, en fonction du developpement et de la nature 
des taches des deux organismes. 

8  Voir les comptes rendus analytiques E/CN.12/AC.23/SR.1 
a 3, ainsi que le rapport du Rapporteur (E/CN.12/AC.23/2). 
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203. En ce qui concerne la coordination a l'echelon 
des gouvernements, la Commission a ete informee de 
l'echange de lettres qui avait eu lieu entre le Secretaire 
general de l'Organisation des Etats americains et le 
Secretaire executif de la Commission, echange de lettres 
dont on peut trouver le compte rendu dans le present 
rapport, du paragraphe 122 au paragraphe 129 (voir 
egalement E/CN.12/311/Add.1/Rev.1). Elle a pris 
acte avec satisfaction de l'attitude prise par son Secre-
taire executif au cours de cet echange de lettres et lui 
a recommancle de tenir compte, au cours de ses pour-
parlers, de l'interet qu'il y a, d'une facon generale, a 
arreter le calendrier des sessions de la Commission et 
des reunions extraordinaires du Conseil economique et 
social interamericain de facon a espacer suffisamment 
leurs 

(V) ] 
grandes conferences economiques [ resolution 

70 	. 

VII. — RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS NON 
GOUVERNEMENTALES 

204. La Commission a decide [resolution 71 (V)] de 
modifier son reglement interieur, conformement aux 
recommandations du Conseil economique et social en ce 
qui concerne les consultations avec les organisations non 
gouvernementales. Le reglement interieur ainsi modifie 
est reproduit a I'annexe D. 

VIII. — Comm:: REGIONAL MIXTE DE COORDINATION 
DE LA MIGRATION 

205. La Commission a pris acte du rapport du Comite  

regional mixte de coordination de la migration (E/ 
CN.12/323). 

IX. — DATE ET LIEU DE LA SIXIEME SESSION 

206. La Commission a accepts la genereuse invitation 
du Gouvernement de la Colombie a tenir sa sixieme 
session a Bogota. La resolution 72 (V) prevoyait que 
le Secretaire executif fixerait la date de la session apres 
avoir consulte le President de la Commission et en fonc-
tion des decisions prises par le Conseil economique et 
social de l'Organisation des Nations Unies au sujet du 
calendrier de ses reunions. Au cours de la discussion 
consacree a cette question, le Secretaire executif 
a declare que, si la Commission decidait de tenir sa 
prochaine session en 1955, it fixerait une date pour la 
reunion du Comite plenier en 1954, apres avoir consulte 
le President de la Commission. L'ordre du jour du 
Comite plenier comprendrait, conformement au mandat 
de la Commission, la revision du programme de travail 
de la Commission, ainsi que la preparation et l'appro-
bation du rapport annuel de la Commission au Conseil 
economique et social. 

X. — PROJET DE RESOLUTION SOUMIS AU CONSEIL 
ECONOMIQUE ET SOCIAL 

207. La Commission a adopte un projet de resolution 
qu'elle soumet au Conseil economique et social (voir 
plus loin, quatrieme partie). 

Quatrieme pantie. — RESOLUTIONS ADOPTEES A LA CINQUIEME SESSION 

208. A sa cinquieme session, la Commission a adopte 
les resolutions suivantes : 

Etude economique de l'Amerique latine. 
Echanges commerciaux entre l'Amerique 
latine et les pays industriels. 
Rapport des echanges. 
Compensations niultilaterales de paiements. 
Techniques de planification du developpement 
economique. 
Monographies de developpement economique. 
Integration economique de l'Amerique cen-
trale. 
Assistance technique. 
Regime fiscal auquel sont soumis les inves-
tissements strangers dans les pays d'Amerique 
latine, tart de la part de ceux-ci que de la part 
des pays d'origine des capitaux. 
Recherche technique et formation de techni-
ciens en Amerique latine. 
Distribution du revenu dans ses rapports avec 
le developpement economique. 
Integration economique. 
Developpement du tourisme. 
Siderurgie et industrie miniere. 
Industries du papier et de la pate a papier. 
Industries chimiques. 
Inventaire des ressources naturelles non agri-
coles. 
Methode des sondages statistiques et son 
application a l'etude des problemes econo-
miques de l'agriculture. 

62 (V). Monographies de developpement agricole. 
63 (V). Etudes sur le role de la production et du 

commerce du cafe dans le developpement 
economique. 

64 (V). Statistiques agricoles. 
65 (V). Credit agricole. 
66 (V). Reforme agraire. 
67 (V). Industrie bananiere. 
68 (V). Fibres dures. 
69 (V). Commerce intraregional. 
70 (V). Coordination avec le Conseil economique et 

social interamericain. 
71 (V). Modifications au reglement interieur. 
72 (V). Lieu et date de la sixieme session. 

Projet de resolution soumis au Conseil econo-
mique et social. 

209. Voici le texte de ces resolutions : 

ETUDE ECONOMIQUE DE L'AMERIQUE LATINE 

Resolution 44 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/329) 

La Commission economique pour l'Arnerique latine, 
Ayant pris connaissance avec satisfaction de l'Etude 

economique de l'Amerique latine en 1951-1952 (E/ 
CN.12/291) presentee par le Secretariat, 

Considerant: 

a) Qu'il convient (le developper ceux des points de 
cette Etude qui, faute de renseignements, n'ont pu etre 
traites dans toute leur ampleur, 

0) Qu'il y a lieu de tenir compte des considerations 
et observations emises au cours des debats, ainsi que 

44 (V). 
45 (V). 

46 (V). 
47 (V). 
48 (V). 

49 (V). 
50 (V). 

51 (V). 
52 (V). 

53 (V). 

54 (V). 

55 (V). 
56 (V). 
57 (V). 
58 (V). 
59 (V). 
60 (V). 

61 (V). 
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des renseignements que les differents pays pourront 
fournir a propos de ce document, 

Recommande: 
1. Aux gouvernements, par l'intermediaire de leurs 

services competents, de communiquer regulierement au 
secretariat les renseignements statistiques dont it a 
besoin pour l'Etude economique; 

2. Au secretariat : 
a) Quand la preparation des etudes envisagees 

l'exigera, d'envoyer du personnel competent dans les 
differents pays pour y recueillir des renseignements et 
donnees statistiques et y etudier sur place les aspects 
de la situation economique a analyser ; 

b) De tenir compte des observations emises au cours 
des debats, ainsi que des considerations dont les gouver-
nements lui feront part ; 

c) De joindre a l'Etude economique de l'Amerique 
latine une note explicative oil it indiquera les theories 
et methodes d'evaluation qu'il a appliquees en dressant 
les statistiques comprises dans cette Etude. 

ECHANGES COMMERCIAUX ENTRE L'AMERIQUE LATINE 
ET LES PAYS INDUSTRIELS 

Resolution 45 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/330) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 

Ayant examine avec interet les etudes que le secre-
tariat lui a presentees sur le commerce de l'Amerique 
latine, en particulier l'Etude sur le commerce entre 
l'Amerique latine et l'Europe et l'Etude economique de 
l'Amerique latine en 1951-1952, 

Considerant: 

a) Qu'il est de l'interet general de voir ces etudes 
se poursuivre et s'amplifier dans l'avenir, 

b) Que d'importants changements de la structure 
des echanges peuvent resulter de l'accroissement de la 
population, de la modernisation de ['agriculture et de 
['industrialisation de l'Amerique latine, d'une part, et 
de l'evolution technique et economique des pays avec 
lesquels elle entretient des relations commerciales, 
d'autre part, et qu'il importe que tour les pays en cause 
soient renseignes sur la direction et le caractere de ces 
eventuels changements de structure, 

Charge le secretariat : 

1. De continuer a suivre, en liaison avec le secre-
tariat des divers organismes competents des Nations 
Unies, en particulier le secretariat de la Commission 
economique pour l'Europe, ['evolution du commerce 
entre l'Amerique latine et les principaux centres indus-
triels mondiaux ; 

2. D'analyser, en liaison avec ces organismes, ['evo-
lution probable : 

a) De la demande de l'Amerique latine a l'egard des 
produits des pays industriellement developpes, particu-
lierement des differentes categories de biens d'equipe-
ment ; 

b) De la demande des pays industriels a l'egard des 
produits qui interessent specialement l'Amerique latine ; 

3. D'examiner quelle possibilite ont les uns et les 
autres de satisfaire la demande dans l'avenir ; 

4. De porter les resultats de ces etudes a la connais-
sance des differents pays interesses ; 

Autorise le secretariat a consulter, s'il le juge oppor-
tun, des groupes de travail, formes d'experts, qui le 
conseilleront sur les divers aspects de ces etudes. 

RAPPORT DES ECHANGES 

Resolution 46 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/331) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que, parmi les problemes relatifs au 

developpement economique des pays d'Amerique latine, 
celui du rapport des echanges revet une importance 
particuliere en raison de son influence sur le rythme du 
developpement economique, 

Ayant note l'attention accordee aux variations du 
rapport des echanges par le secretariat dans ses etudes 
econorniques annuelles, ainsi que dans differents rap-
ports speciaux et autres documents soumis it ['examen 
de la Commission, 

Reconnaissant la necessite d'augmenter le revenu reel 
des pays en cours de developpement et reconnaissant 
qu'un des moyens d'y parvenir serait d'encourager un 
plus haut degre d'elaboration, dans le pays meme, de 
ses produits bruts d'exportation, 

Tenant compte de la resolution 623 (VII) de l'As-
semblee generale, qui invite notamment le Secretaire 
general de l'Organisation des Nations Unies a cons-
tituer un groupe d'experts charge de preparer un 
rapport sur les mesures d'ordre pratique destinees 
mettre en application certaines des recommandations 
relatives au probleme du maintien de prix et de rapport 
des echanges appropries, justes et equitables dans le 
commerce international, 

Tenant compte egalement du fait que la resolution 32, 
adoptee par le Conseil economique et social inter-
americain a sa troisieme session extraordinaire recom-
mande au Secretaire executif de cette organisation de 
proceder a l'etude des rapports des echanges dans le 
commerce interamericain, en coordination avec le Con-
seil economique et social de l'Organisation des Nations 
Unies et la Commission economique pour l'Amerique 
latine, 

Decide: 
1. D'attirer l'attention de tons les Etats membres 

sur les resultats des etudes effectuees par le secretariat 
sur le probleme du rapport des echanges, de meme que 
sur les debats qui ont eu lieu it ce suj et lors de la 
cinquieme session de la Commission et sur le desir 
commun de voir ce rapport des echanges conduire a un 
developpement economique progressif des pays d'Ame-
rique latine ; 

2. De recommander aux gouvernements des pays 
d'Amerique latine d'adopter, comme partie integrante 
de leur politique de developpement economique et en 
liaison avec le probleme du rapport des echanges, des 
mesures pratiques propres A encourager la transforma-
tion, ['elaboration, le raffinage, la fonte, la manufacture 
et tons autres traitements, effectues dans des conditions 
d'efficacite croissante, de matieres premieres qu'ils 
exportent actuellement sous forme brute ou semi-
ouvree ; et d'etudier, afin de faciliter le placement de 
produits de base semi-ouvres ou finis sur les marches 
mondiaux, la possibilite d'entreprendre des demarches 
aupres des pays interesses en vue de reduire les 
obstacles qui freinent ou empechent les exportations de 
ces produits et d'assurer le commerce des produits bruts 
sur une base reguliere et stable ; 
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3. De recommander aux gouvernements des autres 
pays qui entretiennent des relations commerciales avec 
l'Amerique latine de preter l'attention voulue aux 
methodes, politiques et demarches mentionnees plus 
haut, au paragraphe 2 ; 

4. De prier le Secretaire executif 
a) De poursuivre l'analyse du probleme sous tons 

ses aspects, en s'attachant particulierement aux reper-
cussions que les modifications du rapport des echanges 
ont sur le rythme du developpement economique des 
pays d'Amerique latine ; 

b) De preter dans ses etudes sur les rapports des 
echanges tine attention particuliere 
i) Aux moyens propres a mettre en oeuvre une poli-

tique d'encouragement de la transformation, de 
l'elaboration du raffinage de la fonte et de la manu-
facture ou d'autres traitements, effectues dans des 
conditions d'efficacite croissante, des matieres pre-
mieres actuellement exportees par les pays d'Ame-
rique latine, sous forme brute ou semi-ouvree, en 
tenant compte des consequences que cette politique 
pourrait avoir, taut pour les pays exportateurs que 
pour les pays importateurs ; 

ii) Aux effets qu'exercent sur les revenus des expor-
tations de produits brats la concurrence des succe-
(lanes synthetiques et cello des cultures introduites 
dans les pays traditionnellement importateurs de 
ces produits on dans les territoires qui dependent 
(Felix, de meme que dans d'autres regions du 
monde; 

iii) A la situation particuliere des pays dont la vie 
economique depend d'un seal produit on d'une 
production pen diversifiee, en ce qui concerne le 
placement de leurs produits stir le marche inter-
national et l'obtention de prix equitables ; 

iv) A la possihilite de realiser pour les divers produits 
des reglements on des accords internationaux, tant 
multilateraux que bilateraux ; 

v) A l'avantage qu'il y a A encourager l'epargne 
nationale et les investissements de capitaux, tant 
nationaux qu'etrangers, afin d'accelerer l'indus-
trialisation des pays latino-americains at de con-
tribuer ainsi a amener le rapport des (changes A 
un niveau satisfaisant ; 

c) De collaborer avec les autres organismes inter-
nationaux competents et, par l'intermediaire du Secre-
taire general de l'Organisation des Nations Unies, de 
mettre A la disposition du g-roupe d'experts qui doit etre 
desig-ne en vertu de la resolution 623 (VII) de l'Assem-
blee generale les resultats des etudes qu'il a realisees et 
ceux d'autres etudes qu'il realiserait dans l'avenir. 

COMPENSATIONS MULTILATFRALF.S DE PATEMENTS 

Resolution 47 (V), adoptec le 25 avril 1953 
(E/CN.12/332) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Avant pris connaissance avec satisfaction du rapport 

stir la possibilite de realiser des operations multila-
terales de compensation entre pays latino-arnericains et 
pays europeens par l'entremise de l'Union europeenne 
de paiements (E/CN.12/299), ainsi que des efforts 
accomplis par le secretariat pour poursuivre stir ce 
probleme les etudes recomniandees lors de la quatrieme 
session de la CEPAL, 

Considerant: 
a) Qu'il est necessaire de proceder a une etude plus 

approfondie et plus etendue de cette question, en vue 
d'analyser les relations commerciales et les relations de 
paiements entre les pays d'Amerique latine, d'une part, 
et entre ces derniers et les pays europeens, d'autre part, 
en tenant compte egalement des efforts que l'on fait 
actuellement pour arriver A la convertibilite Interna-
tionale des monnaies, 

b) Qu'il convient d'examiner les possibilites et les 
moyens d'effectuer des compensations multilaterales de 
paiements entre l'Amerique latine et l'Europe, ainsi 
qu'entre les pays latino-americains eux-memes, 

Decide: 
1. De charger le secretariat de poursuivre, avec la 

collaboration des organismes internationaux competents, 
les etudes commencees at d'examiner les possibilites et 
les moyens d'effectuer des compensations multilaterales 
de paiements entre pays d'Amerique latine et pays 
d'Europe, ainsi qu'entre les pays latino-americains eux-
memes ; 

2. De recommander aux gouvernements de faire 
cooperer leurs organismes competents avec le secreta-
riat, en fournissant, dans la mesure du possible, les 
renseignements necessaires A la realisation de ces 
etudes ; 

3. De recommander au secretariat de prendre les 
dispositions voulues pour que les rapports relatifs A 
cette etude soient adresses aux gouvernements an fur 
at a mesure de leur achevement, et au plus tard trois 
mois avant l'ouverture de la sixieme session de la 
Commission economique pour l'Amerique latine. 

TECHNIQUES DE PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

Resolution 48 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/333) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant: 
Qu'il ressort des etudes auxquelles le secretariat 

a procede an sujet du developpement economique de 
l'Amerique latine que le rythme de croissance econo-
mique de nombreux pays de cette region et celui de la 
region consideree dans son ensemble ne sont pas 
actuellement satisfaisants, 

Que de nombreux pays d'Amerique latine dressent 
actuellement des plans de developpement en vue d'acce-
lerer le rythme de developpement de leur economie 
nationale, 

Que les divers Etats membres ont reconnu que la 
mise en oeuvre de programmes integres de developpe-
ment est l'un des meilleurs moyens d'accelerer leur 
developpement economique, 

Que, dans beaucoup de pays, l'insuffisance des don-
flees statistiques et des etudes de base est un serieux 
obstacle a l'elaboration de programmes integres de 
developpement, 

u'il sera fort utile aux gouvernements interesses 
d'etre mis au courant de l'experience acquise dans ce 
domaine par d'autres gouvernements, 

Que l'on reconnait d'une facon generale l'interet qu'il 
y a a intensifier la formation d'economistes specialises 
dans la connaissance des problemes de developpement 
economique at celle des techniques de planification, 

Prend connaissance avec satisfaction de 1' "Etude 
preliminaire sur les techniques de planification du deve- 
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loppement economique" (E/CN.12/292), effectuee par 
le secretariat ; 

Prend acte de l'accord que le secretariat et la Banque 
de developpement economique du Bresil ont conclu en 
vue de proceder en commun a tine etude des elements 
necessaires a l'elaboration d'un programme de deve-
loppement de l'economie du Bresil selon les grandes 
lignes de la methode exposee dans l'etude mentionnee 

l'alinea precedent ; 
Recommande aux Etats membres : 
1. De soumettre 1' "Etude preliminaire stir les tech-

niques de planification" (E/CN.12/292) a l'examen 
des organismes competents de chaque pays, pour qu'ils 
apportent a l'amelioration de cette etude la contribution 
de leur experience et de leur critique, et que ces orga-
nismes restent a cette fin, et dans la mesure du possible, 
en contact etroit et permanent, sur le plan technique, 
avec le secretariat de la Commission; 

2. D'intensifier autant que possible la compilation de 
statistiques relatives au revenu et a la richesse nationaux 
et d'autres donnees de base essentielles quand it s'agit 
de dresser des programmes integres de developpement 
economique ; 

Attire l'attention des gouvernements sur ropportunite 
d'appliquer la technique des projections en vue d'orien-
ter le mieux possible la politique de developpement ; 

Recommande au secretariat de : 
1. Continuer les etudes relatives aux techniques de 

planification du developpement economique, en tenant 
compte des elements de jugement que fourniront les 
Etats membres, et des critiques qu'ils exprimeront, et 
d'elargir le cadre de ces etudes en y faisant figurer 
l'analyse des elements de politique fiscale, monetaire et 
cambiste qu'exige la miss en oeuvre d'un programme 
de developpement ; 

2. De tenir compte, dans les cas concrets, des diffe-
rentes valeurs du rapport des echanges, du taux de 
formation des capitaux, du courant international de 
capitaux et autres facteurs fondamentaux du developpe-
ment economique ; 

3. Dans le cas des etudes relatives it des pays formes 
de regions aux caracteristiques physiques, economiques 
et sociales differentes, de tenir compte de la necessite 
d'un developpement equilibre de ces regions, en consi-
derant differentes manieres d'aborder dans 1'ordre 
economique et l'ordre culturel les divers problemes ; 

4. De soumettre les resultats de ces etudes it 
l'examen d'un groupe d'experts, convoque en temps 
opportun, avec la collaboration de l'Administration de 
l'assistance technique, et charge d'examiner les plus 
importants problemes theoriques et pratiques du deve-
loppement economique de l'Amerique latine, et en parti-
culier les meilleures techniques de planification; 

5. De poursuivre et, si possible, d'elargir le pro-
gramme de formation d'economistes latino-americains 
specialises dans la connaissance des problemes de 
developpement economique et celle des techniques de 
planification, programme dresse en collaboration avec 
l'Administration de l'assistance technique ; 

6. De rediger tine etude pour faire connaitre aux 
Etats membres les elements, donnees statistiques et 
recherches dont it est besoin pour dresser des plans 
d'ensemble de developpement ; 

7. D'apporter sa collaboration technique aux gou-
vernements qui en feront la demande pour preparer des 
plans de developpement. 

MONOGRAPIIIES DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Resolution 49 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/334) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant qu'une etude d'ensemble de l'economie 

d'un pays constitue tine base indispensable pour la 
planification du developpement de ce pays, et qu'elle 
petit d'autre part servir de point de depart it des etudes 
analogues an sujet d'autre pays, 

Prend acte avec satisfaction de l'etude sur le deve-
loppement economique de l'Equateur (E/CN.12/295), 
presentee par le secretariat ; 

Recommande an secretariat, en fonction de ses possi-
bilites, d'envoyer des groupes de travail pour faire des 
etudes d'ensemble de meme type sur le developpement 
economique des pays d'Amerique latine qui en feront la 
demande, conformement aux dispositions de la resolu-
tion 627 (VII) de l'Assemblee generale. 

INTEGRATION ECONOMIQUE DE L'AMERIQUE CENTRALE 

Resolution 50 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/335) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant: 
a) Que, conformement it la resolution 9 (IV), 

relative au developpement economique de l'Amerique 
centrale, les Gouvernements du Costa-Rica, du Guate-
mala, du Honduras, du Nicaragua et du Salvador ont 
constitue un Comite de cooperation economique, com-
pose de leurs Ministres de l'economie nationale, en vue 
de dresser un programme d'integration graduelle et 
progressive de leurs systemes economiques, en se fon-
dant sur des principes de cooperation et de reciprocite, 

b) Que le secretariat a presents un rapport dans 
lequel it rend compte des etudes redigees et des projets 
realises jusqu'ici dans le cadre de ce programme 
(E/CN.12/296 et Add.1 et 2, 297), 

Prend note avec satisfaction: 
a) De la creation du Comite de cooperation econo-

mique de l'Isthme americain dont la premiere session 
s'est tenue it Tegucigalpa, au Honduras, en aoilt 1952, 
avec on plein succes, ainsi que du rapport presents par 
le Comite a l'issue de sa session (E/CN.12/AC.17/24) ; 

b) Des etudes preliminaires du secretariat qui ont 
serve de base aux resolutions que le Comite de coope-
ration economique a adoptees a sa premiere session; 

c) Du fait que le Bureau de l'assistance technique 
des Nations Unies a accepts un premier groupe de 
projets d'assistance technique pour l'integration econo-
mique des pays d'Amerique centrale, projets qui s'ins-
crivent dans le cadre du programme dresse par les 
gouvernements interesses sur la base des travaux menes 
conjointement par le secretariat, l'Administration de 
l'assistance technique, l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisa-
tion internationale du Travail et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'education, la science et la culture ; 

d) Du fait que le Bureau de l'assistance technique 
des Nations Unies a nomme un representant resident, 
accredite aupres des gouvernements des republiques 
d'Amerique centrale et charge de coordonner les fonc-
tions d'assistance technique dans ces pays, notamment 
celles qui concernent le programme d'integration 
economique ; 
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e) Du fait que le Comite de cooperation economique 
a cree un Sous-Comite charge de preparer un projet 
de nomenclature douaniere uniforme pour les pays 
d'Amerique centrale et que ce Sous-Comite a termme 
ses travaux ; 

f) Du fait qu'une mission commune de l'Adminis-
tration de l'assistance technique et du secretariat de la 
CEPAL, en collaboration avec l'Organisation de l'avia-
tion civile internationale, s'est occupee de rediger, dans 
le cadre des etudes relatives an programme d'integration 
economique des pays d'Amerique centrale, un rapport 
sur les transports dans cette region, et qu'un cycle 
d'etudes qui se tiendra prochainement a San-Jose 
(Costa-Rica) doit examiner ce rapport ; 

Decide: 
1. D'exprimer sa satisfaction de la facon dont le 

Comite de cooperation economique de l'Isthme ameri-
cain a mis en oeuvre la resolution 9 (IV) de la 
Commission ; 

2. De recommander an secretariat de poursuivre les 
etudes et travaux necessaires an deroulement du pro-
gramme d'integration economique des pays d'Amerique 
centrale ; 

3. De recommander a l'Administration de l'assis-
tance technique et aux institutions specialisees des 
Nations Unies de continuer, en collaboration avec le 
Comite de cooperation economique, d'accorder aux 
projets relatifs au programme d'integration economique 
des pays d'Amerique centrale toute l'attention qu'ils 
meritent. 

ASSISTANCE TECHNIQUE 

Resolution 51 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/336) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 

Considerant: 

a) Que le programme elargi d'assistance technique 
des Nations Unies est un moyen de cooperation inter-
nationale d'un inter& croissant pour les pays d'Ame-
rique latine, 

b) Que cet inter& depend essentiellement de la 
mesure dans laquelle l'action exercee dans le cadre de 
ce programme elargi pourra se poursuivre, cette action, 
pour etre efficace, devant s'etendre sur une periode de 
plus d'un an, 

c) Que les ressources financieres dont disposent 
actuellement les organisations qui participent au pro-
gramme ne permettent pas de faire face an cart des 
projets d'assistance technique mis en oeuvre par elles 
sur la demande des divers gouvernements interesses, 

1. Prend note avec satisfaction: 
a) Du progres realise par le programme elargi 

d'assistance technique ; 

b) Des efforts deployes par les gouvernements et par 
le Bureau de l'assistance technique pour coordonner 
l'action qui s'exerce dans le cadre du programme ; 

c) Des etudes et des rapports que la Commission 
economique pour l'Amerique latine, l'Administration de 
l'assistance technique des Nations Unies et le Bureau 
de l'assistance technique ont presentes au sujet de 
l'assistance technique ; 

d) De la fructueuse collaboration qui se poursuit, en 
matiere d'assistance technique, entre la Commission,  

l'Administration de l'assistance technique et les autres 
organismes qui participent au programme elargi ; 

e) Des resultats positifs des travaux des groupes 
d'experts constitues conjointement par la Commission 
et l'Administration de l'assistance technique; 

f) Du programme de formation en matiere de deve-
loppement economique que la Commission economique 
pour l'Amerique latine a dresse en collaboration avec 
l'Administration de l'assistance technique des Nations 
Unies et dont l'application a déjà commence, au siege 
de la Commission, avec des resultats satisfaisants ; 

g) De l'interet croissant que les gouvernements et 
les organisations participantes temoignent a l'assistance 
technique appliquee a la mise en oeuvre des recomman-
dations qui figurent dans les etudes et rapports 
anterieurs; 

h) De la resolution par laquelle le Comite de l'assis-
tance technique du Conseil economique et social de 
l'Organisation des Nations Unies a demande au 
Bureau de l'assistance technique et aux organisations 
qui participent an programme de rendre plus souple 
l'application des regles prevues pour la mise a la dispo-
sition des gouvernements de materiel d'instruction, en 
tant que partie integrante du programme d'assistance 
technique ; 

2. Exprime son inquietude des limitations financieres 
imposees au programme et qui retardent le rythme de 
son developpement ; 

3. Recommande an Conseil economique et social de 
presser les gouvernements de contribuer au fonds 
special du programme, de telle facon que ce programme 
puisse se poursuivre efficacement ; 

4. Prie le Conseil economique et social de recom-
mander a l'Assemblee generale de fixer des normes 
satisfaisantes en s'inspirant de l'etude en cours relative 
a "la possibilite d'arreter, pour le programme, des 
previsions financieres portant stir une periode supe-
rieure a tin an" conformement a la resolution 621 (VII) 
de l'Asseiriblee generale ; 

5. Recommande aux gouvernements qui ne l'ont pas 
encore fait de prendre les mesures administratives 
requises pour edifier un systeme national propre 
assurer une coordination adequate entre les travaux 
entrepris dans le cadre du programme elargi, ceux de 
l'Organisation des Etats americains et d'autres pro-
grammes actuellement en cours ; 

6. Prie le Secretaire executif de la Commission de 
faire part au President directeur du Bureau de l'assis-
tance technique du desir exprime par la Commission de 
voir le Bureau poursuivre ses efforts en vue de coor-
donner toujours plus etroitement les travaux des orga-
nisations qui participent au programme elargi, tant 
entre eux qu'avec ceux de l'Organisation des Etats 
americains et avec les autres programmes en cours 
d'execution ; 

7. EA-prime le desir de voir publier des renseigne-
ments plus complets stir les resultats des divers efforts 
deployes dans le domaine de l'assistance technique; 

8. Prie le Secretaire executif de la Commission de 
communiquer au President directeur du Bureau de 
l'assistance technique, en meme temps que la presente 
resolution, le compte rendtt analytique des debats que 
le Comite II a consacres a l'assistance technique an 
cours de la presente cinquieme session de la Com-
mission. 
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REGIME FISCAL AUQUEL SONT SOUMIS LES INVESTISSE-

MENTS STRANGERS DANS LES PAYS D'AMERIQUE LA-

TINE, TANT DE LA PART DE' CEUX-CI QUE DE LA PART 

DES PAYS D'ORIGINE DES CAPITAUX 

Resolution 52 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/337) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Avant pris connaissance avec satisfaction de l'etude 

intitulee Etude du regime fiscal auquel sont sounus les 
investissements strangers dans les pays latino-amert-
cains, tant de la part de ceux-ci que de la part des pays 
d'origine des capitaux (ST/ECA/18 et E/CN.12/298), 

Considerant: 
a) Que l'etude en question aboutit it des conclusions 

de caractere preliminaire et qu'elle insiste fortement sur 
l'utilite de poursuivre les recherches a ce sujet, taut 
dans les pays exportateurs de capitaux que dans ceux 
qui en sont importateurs, 

b) Qu'il est essentiel de continuer it creer, tant dans 
les pays exportateurs de capitaux que dans ceux qui en 
sont importateurs, des conditions favorables an place-
ment de capitaux prives a l'etranger, 

c) Ou'a cette fin it faut notamment poursuivre 
l'etude des divers systemes d'imposition, 

d) Qu'il est bon d'examiner les consequences que 
peuvent avoir, pour les pays importateurs de capitaux, 
les impots que les pays d'origine de ces capitaux per-
coivent sur le revenu des investissements a l'etranger, 

Decide de: 
Prier le Secretaire executif de poursuivre, en colla-

boration avec les organismes internationaux compe-
tents, l'etude du regime fiscal auquel sont soumis les 
investissements de capitaux prives strangers clans les 
pays d'Amerique latine, taut de la part de ceux-ci que 
de la part des pays d'origine des capitaux ; 

Prier le Secretaire executif de porter it la connais-
sance des Etats membres, lorsqu'elles seront terminees, 
les etudes definies a l'alinea precedent. 

RECHERCHE TECHNIOUE ET FORMATION DE TECIINI-

CIENS EN AMER -1917E LATINE 

Resolution 53 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/338) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Avant pris connaissance de l'etude presentee par le 

Secretaire executif conform ement it la resolution 
13 (IV), du 16 juin 1951 (E/CN.12/300), 

Reconnaissant que cette etude d'essai, relative it l'etat 
actuel et aux besoins les plus urgents de la recherche 
technique, ainsi qu'a la formation de techniciens au 
Chili, a permis de mettre une methode a l'epreuve et 
de dormer tine orientation it ce genre d'etudes, 

Considerant que cette etude d'essai a montre qu'il est 
bon de pouvoir compter stir la cooperation d'autres 
organisations internationales pour etendre les recher-
ches aux autres pays d'Amerique latine, 

Considerant que la resolution en question preconise 
de rassemhler la documentation voulue au sujet des 
ressources dont les pays membres disposent en matiere 
de recherche technique, et, une fois ce travail accompli, 
de reunir des experts qui seront charges de redip-er tin 
rapport et des recommandations en vue de la fondation 
ou de Famelioration de centres de recherche technique, 

Considerant que toute etude relative it la recherche 
technique doit avoir pour complement l'etude d'un pro-
bleme connexe, celui de la formation de techniciens 
capables de proceder aux recherches et de techniciens 
capables d'appliquer les resultats de ces recherches, 
pour ne pas separer arbitrairement les trois differents 
aspects d'un meme probleme, 

Prend note avec satisfaction de l'etude intitulee 
"Recherche technique et formation de techniciens en 
Amerique latine" (E/CN.12/300) ; 

Recommande au secretariat : 
1. En procedant a l'etude relative a la recherche 

technique dans les autres pays d'Amerique latine, de 
determiner en meme temps la situation actuelle de la 
formation des techniciens et des specialistes de la 
recherche technique, en ce qui concerne notamment les 
rapports entre les instituts de recherche technique et les 
ecoles oil se preparent les techniciens ; 

2. De tenir notamment compte, dans ces etudes, de 
l'experience que certains pays d'Amerique latine ont 
dej a de la collaboration des employeurs it la formation 
d'une main-d'oeuvre qualifiee ; 

3. Pour mener a Bien cette tache, de solliciter la 
cooperation d'organismes internationaux qui, comme 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture et l'Organisation internationale du 
Travail, peuvent collaborer au succes de cette entreprise. 

DISTRIBUTION DU REVENU DANS SES RAPPORTS AVEC LE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Resolution 54 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/339) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant: 
a) Que la resolution que la Commission a adoptee 

sa quatrieme session an sujet des programmes de deve-
loppenient economique dispose, A l'alinea d de son 
paragraphe 1: "Determiner les effets probables du pro-
gramme sur le revenu national et sa repartition entre 
les divers secteurs de la production de biens et de 
services afin d'evaluer son influence sur le revenu reel 
par habitant", 

b) Qu'il existe dans les pays insuffisamment deve-
loppes de grandes masses humaines qui vivent dans des 
conditions economiques precaires, 

c) Que l'objectif de tout programme de developpe-
ment economique ne pent etre que d'ameliorer le plus 
rapidement possible le niveau de vie de ces pays, 

RCC 07171nande: 

1) Aux gouvernements d'Amerique latine d'envi-
sager, quand ils etabliront et executeront leurs pro-
grammes de developpement economique, les mesures 
prendre pour atteindre l'objectif indique plus haut pour 
que toute augmentation du revenu reel profite de facon 
egale a toute la population ; 

2) Au secretariat d'avoir present it Fesprit, au cours 
de ses etudes, l'objectif indique ci-dessus. 

INTEGRATION ECONOMIQUE 

Resolution 55 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/340) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant: 
a) Le paragraphe IV de la resolution adoptee par 

la Commission le 20 juin 1950 (E/CN.12/194), qui 
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recommande aux pays d'Amerique latine "d'harmoniser 
plus completement l'economie de ces pays", 

1)) La resolution adoptee par la Commission le 
16 juin 1951, qui interprete les propositions des pays 
de l'Amerique centrale "en tant qu'elles ont trait a 
l'integration de leurs economies nationales", 

c) Le document E/CN.12/296, presente par le 
secretariat, qui met en evidence les avantages de l'inte-
gration economique de ces pays, 

d) Les mesures que divers Etats d'Amerique latine 
ont deja prises pour realiser une meilleure integration 
de leurs systemes economiques, 

c) One les pays d'Amerique latine doivent suivre la 
voie du developpement economique pour clever leur 
niveau de vie et se rapprocher, dans ce domaine, des 
pays plus avances, 

f) Que ce developpement economique ne peut se 
produire qu'aux conditions suivantes : marches assez 
larges pour les nouveaux produits a introduire et pour 
les anciens dont la production doit augmenter, diversite 
de la production, adoption de mesures monetaires 
efficaces, facilites de distribution et autres elements 
qu'envisage la doctrine en question, 

g) One l'experience du passe ainsi que les conclu-
sions des etudes theoriques montrent que ces conditions 
ont pu se realiser avec succes et produire de meilleurs 
effets chaque fois qu'il existait tine plus grande affinite 
economique entre les groupes interesses, 

h) Que cette affinite economique comporte en fait 
un processus d'integration assez rapide et intense, qui 
est it la fois la condition necessaire et le corollaire du 
developpement economique, 

Recommande au secretariat : 
a) D'etudier l'opportunite et la possibilite d'une 

integration economique des pays d'Amerique latine 
ainsi que les modalites eventuelles dune telle integra-
tion, en determinant les mesures, procedures et regimes 
qui conviendraient pour cela; 

1)) De considerer, pour atteindre les objectifs deter-
mines ci-dessus 

i) Que le processus d'integration devra permettre de 
parvenir a une amelioration generale et progres-
sive du niveau de vie des groupes humains 
interesses et it une egale repartition entre tous des 
benefices des progres realises ; 

ii) One ce processus d'integration ne devra pas porter 
atteinte it la souverainete politique et it rindepen-
dance economique des Etats interesses ; 

iii) Qu'il faudra s'efforcer de faire progressivement 
porter ces etudes stir la totalite des pays d'Ame-
rique latine. 

DEVELOPPEMENT DU TOURISME' 

Resolution 56 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/341) 

La Commission economiquc pour l'Amerique latine, 

Ayant examine la situation economique de l'Amerique 
latine et analyse les facteurs dont l'evolution favorable 
contribuerait au developpement de Feconomie de chaque 
pays, 

Considerant que le tourisme constitue Fun des moyens 
efficaces de stimuler le developpement economique de 
certaines regions et qu'il facilite d'autre part le rappro-
chement culture' et politique des peuples, 

Considerant que ('execution d'une politique touris-
tique efficace exige des pays du continent la conclusion 
d'accords a cette fin, 

Considerant que les dispositions de ces accords 
doivent reposer sur tine etude impartiale de la situation 
de l'Amerique latine a cet egard, etude qui permettra 
de supprimer les obstacles qui s'opposent au developpe-
ment du tourisme entre les pays d'Amerique latine, 

Persuadee que le developpement des courants touris-
tiques presenterait des avantages de tons ordres, 

Considerant que la Commission des transports et des 
communications de l'Organisation des Nations Unies 
a recommande au Conseil economique et social de con-
vaguer tine Conference mondiale pour simplifier les 
formalites douanieres relatives au tourisme, 

Considerant que le Conseil economique et social inter-
americain realise a ce sujet des etudes approfondies et 
d'autres travaux utiles, 

Prie le secretariat de la Commission economique pour 
l'Amerique latine, en consultation avec le Secretaire 
executif du Conseil economique et social interamericain, 
d'arreter une formule qui lui permette de collaborer 
ces etudes. 

SIDf:RURGIE ET INDUSTRI'E MINCERE 

Resolution 57 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/342) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant: 
a) Que le Secretaire executif, conformement aux 

instructions que lui avait donnees la Commission an 
cours de sa quatrieme session, a organise a Bogota, du 
13 an 31 octobre 1952, en cooperation avec l'Adminis-
tration de l'assistance technique des Nations Unies et 
avec le Gouvernement de la Colombie, une reunion 
d'experts relative it l'industrie siderurgique en Ame-
rique latine, et a redige un rapport a ce sujet, que cette 
reunion et cette etude ont toutes deux mis en lumiere 
l'importance que la siderurgie presente pour le deve-
loppement economique et la necessite de proceder a des 
etudes complementaires dans ce domaine, 

1)) Que Fechange des connaissances acquises est 
d'une importance capitale en Amerique latine, 

c) One l'etude de nouveaux procedes de fabrication 
et la diffusion des resultats de cette etude sont d'une 
grande utilite pour l'industrie siderurgique de la region, 

1. Prend note avec satisfaction de l'etude presentee 
par le Secretaire executif sur l'industrie siderurgique et 
de la methode d'analyse utilisee dans cette etude; 

Exprime sa satisfaction des resultats atteints au cours 
de la reunion d'experts de Bogota; 

2. Rccommande an secretariat de poursuivre les 
etudes relatives it l'industrie du fer et de l'acier, et 
notamment : 

a) De rassembler et de repandre des statistiques 
relatives a l'industrie siderurgique et aux industries de 
transformation connexes en Amerique latine, des statis-
tiques relatives a l'importation et it ('exportation du fer 
et de l'acier dans les divers pays de la region, ainsi que 
des statistiques relatives a la production d'acier et 
d'equipement siderurgique dans les pays industrialises; 

1)) De rassembler, de classer et de repandre les 
connaissances et l'experience acquises au sujet des ques-
tions siderurgiques en Amerique latine ou d'en faciliter 
l'echange par d'autres moyens; 
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c) D'etudier les moyens propres a rendre uniforme 
le vocabulaire technique de la siderurgie, ainsi que les 
unites de mesures et les indices qui permettent d'appre-
cier la qualite et d'indiquer les proprietes des produits 
et des matieres premieres, et de recommander aux 
gouvernements l'usage de ces moyens ; 

d) D'etudier d'une maniere generale les conditions 
necessaires au developpement de l'industrie siderur-
gique et des industries connexes de transformation en 
Amerique latine ; 

3. Autorise le Secretaire executif a convoquer, 
lorsque le stade atteint par les etudes le justifiera, et 
avec la cooperation des gouvernements, de l'Adminis-
tration de l'assistance technique et des institutions 
specialisees competentes, un comite d'experts charge : 

a) D'examiner les etudes realisees et de proposer 
les modifications qu'il jugerait bon d'apporter aux 
programmes ; 

b) D'organiser une reunion d'experts, d'Amerique 
latine et d'autres pays, charges d'etudier : 1) les facteurs 
qui affectent le rendement des hauts-fourneaux ; 2) les 
nouveaux procedes de reduction du minerai de fer ; 
3) ('utilisation de l'oxygene dans les convertisseurs ; 
4) la fabrication des ferro-alliages ; 5) la structure des 
prix de revient du laminage et des procedes qui le 
remplacent ; 6) la qualite et la normalisation des pro-
duits en acier ; 7) les industries de transformation de 
l'acier en Amerique latine et les facteurs de nature a 
stimuler leur creation ; 

4. Recommande au Secretaire executif de prendre, 
de la meme maniere que pour les etudes relatives a la 
siderurgie qui ont fait l'objet de la reunion de Bogota, 
mentionnee plus haut, et lorsque les ressources le per-
mettront, les mesures voulues pour executer des etudes 
analogues qui porteront sur les questions relatives a 
('extraction, a l'exploitation, et an traitement des 
metaux non ferreux et aux industries metallurgiques 
connexes, etant donne l'importance economique et tech-
nique que revetent ces travaux dans la plupart des pays. 

INDUSTRIES DU PAPIER ET DE LA PATE A PAPIER 

Resolution 58 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/343) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que, conformement a la resolution 

10 (IV) (E/CN.12/278), le Secretaire executif a pre-
sente une etude intitulee "Etude preliminaire des possi-
bilites de developpement de l'industrie du papier et de 
la pate a papier en Amerique latine" (E/CN.12/294), 
etude effectuee conjointement avec l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, qui 
procede actuellement a une etude de cette industrie 
dans le monde, 

Considerant qu'il ressort des conclusions de cette 
etude que les ressources des pays d'Amerique latine 
pourront servir de base a une industrie qui repondrait 
pleinement aux besoins du marche regional en papier 
et en pate a papier et qui contribuerait de maniere 
efficace a satisfaire la demande croissante de ces pro-
duits clans le monde entier, 

Considerant qu'il est de la plus haute importance de 
poursuivre l'etude des possibilites de developpement de 
('industrie du papier et de la pate a papier en Amerique 
latine, en vue de determiner clairement les conditions 
economiques et techniques qui regissent ce deve-
loppement, 

Prend note avec satisfaction de l'etude preliminaire 
presentee, ainsi que de l'etroite cooperation entre le 
secretariat de la Commission et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 

Recommande au Secretaire executif 
1. De poursuivre, conjointement avec l'Organisation 

des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
et en collaboration avec l'Administration de l'assistance 
technique et les autres institutions specialisees qui 
s'interessent it cette question, l'enquete entamee dans 
l'etude preliminaire, au moyen d'etudes economiques 
analogues it celles qu'il a effectuees au sujet du fer et 
de racier en vue de determiner : 

a) S'il est possible d'exploiter rationnellement et de 
facon permanente les ressources des pays d'Amerique 
latine pour developper l'industrie du papier et de la 
pate A papier, en insistant tout particulierement sur les 
techniques qui permettraient d'utiliser les essences tro-
picales et subtropicales ; 

b) S'il est possible de creer d'autres industries fores-
tieres integrees a celle du papier et de la pate a papier 
qui permettraient de mieux utiliser les ressources fores-
tieres et aideraient a reduire le cofit de la production 
du papier et de la pate a papier ; 

c) S'il est possible de disposer de marches interieurs 
ou exterieurs pour Fecoulement de la pate a papier, du 
papier et des produits des industries integrees a celle 
du papier et de la pate a papier ; 

d) S'il est possible d'utiliser, pour le developpement 
de l'industrie du papier et de la pate a papier, la bagasse 
ou d'autres residus industriels ou agricoles ; 

2. D'organiser, conjointement avec l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
et l'Administration de l'assistance technique et confor-
mement a la resolution 10 (V) (E/CN.12/278), une 
reunion d'experts, qui serait chargee d'examiner les 
resultats de l'enquete preconisee plus haut et, d'une 
facon generale, les aspects economiques et techniques 
de l'industrie du papier et de la pate a papier ; 

Recommande aux gouvernements des Etats membres 
de la Commission de collaborer dans toute la mesure 
du possible it la realisation de ces etudes et a la reunion 
d'experts. 

INDUSTRIES CHIMIQUES 

Resolution 59 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/344) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant: 
a) L'importance croissante que l'industrie chimique 

presente pour l'economie des pays latino-americains et 
qui ressort de l'extension prise par cette industrie au 
cours de ces dernieres annees, de l'augmentation des 
importations de produits chimiques et du role important 
que les engrais jouent dans l'agriculture, 

b) Les difficultes que presente le transport de cer-
tains produits chimiques finis, tels que les acides, 

c) L'existence, dans divers pays d'Amerique latine, 
de matieres premieres utilisables dans certaines indus-
tries chimiques, matieres qui, en raison de leur nature, 
exigent souvent la miss au point de traitements 
speciaux, 

Reaffirme la resolution 10 (IV) que la Commission 
a adoptee a Mexico, en 1951, au sujet de l'etude de 
l'industrie chimique; 
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Recommande au secretariat : 

a) D'entreprendre au plus tot des etudes techniques 
et economiques au sujet de diverses industries chimi-
ques, en suivant une methode analogue a celle qui a ete 
adoptee pour les etudes relatives a l'industrie siderur-
gigue et en tenant compte des etudes déjà effectuees, 
par les soins d'autres organismes des Nations Unies, 
sur le transport des produits chimiques ; 

b) D'accorder la priorite aux etudes relatives aux 
produits chimiques fondamentaux (acides et bases), et 
aux autres produits qui constituent, dans ce domaine, 
la plus grande partie des importations des pays de la 
region. 

INVENTAIRE DES RF:SSOURCES NATURELLES NON AGRI- 
COLES 

Resolution 60 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/345) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 

Tenant compte de la resolution 5 (IV), que la Com-
mission a adoptee en juin 1951 au sujet de la conserva-
tion des ressources non agricoles, resolution qui se 
fondait elle-meme sur la resolution 345 (XII) du Con-
seil economique et social, 

Considerant que, pour etudier l'utilisation de ces 
ressources, it est indispensable que la Commission dis-
pose des meilleurs elements de jugement possible stir 
l'etendue de celles qui peuvent servir de matieres pre-
mieres a l'industrie, 

Considerant de plus qu'il importe heaucoup que les 
differents pays d'Amerique latine connaissent leurs 
propres ressources, 

Recommande au Secretaire executif de recueillir et 
de classer les renseignements dont on dispose sur les 
ressources naturelles non agricoles, en dormant la pre-
ference aux ressources hydro-electriques et aux ma-
tieres premieres qui peuvent servir aux industries que 
la Commission etudie deja dans le cadre de son pro-
gramme d'etudes, 

Recommande aux Etats membres de proceder A 
l'etude systematique de leurs ressources non agricoles, 
en ayant recours pour cela aux services que peut leur 
offrir l'Administration de l'assistance technique des 
Nations Unies. 

Mf:TITODE DES SONDAGES STATISTIQUES ET SON APPLI-
CATION A L'E. TUDE DES PROBLEMES k. CONOMIQUES DE 

L'AGRICULTURE 

Resolution 61 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/346) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant qu'il est toujours plus necessaire de per-

fectionner les instruments d'analyse de la vie econo-
mique de l'Amerique latine, 

Considerant que l'application de la methode des son-
dages statistiques a l'analyse des problemes econo-
miques de l'agriculture a permis an secretariat d'obtenir 
des resultats prometteurs, et que cette methode, com-
paree aux autres methodes statistiques, joint a la rapi-
dite des resultats un prix de revient moindre, 

Ayant pris connaissance avec satisfaction de l'etude 
qui porte sur une region du Chili et est intitulee Ana- 

lyse de quelques facteurs qui empechent l'augmentation 
de la production agricole (E/CN.12/306), 

Decide: 
1. De conseiller aux Etats d'Amerique latine qui 

n'auraient pas pu faire de recensement agricole d'em-
ployer la methode des sondages pour se procurer des 
donnees statistiques sur leur territoire ; 

2. De recommander au Bureau de l'assistance tech-
nique des Nations Unies et it l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture d'aider les 
pays d'Amerique latine qui en font la demande a faire 
ces recensements et d'accorder a ces demandes l'atten-
tion et la priorite qu'elles meritent ; 

3. De recommander au Secretariat de continuer, en 
collaboration avec la FAO, it proceder, au sujet des pro-
blemes que pose la production agricole, it des etudes 
du genre de celle qu'il a publiee sous la cote E/CN.12/ 
306. 

MONOGRAPHIES DE lAVELOPPEMENT AGRICOLE 

Resolution 62 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/347) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 

Constatant avec satisfaction l'interet croissant que le 
secretariat porte aux aspects fondamentaux de l'eco-
nomie agricole de l'Amerique latine, aspects qui n'ont 
pas jusqu'a present ete l'objet d'une analyse suffisante, 
etant donne la preference, bien naturelle, donnee aux 
problemes de l'industrialisation, 

Considerant qu'une etude plus approfondie des mul-
tiples formes d'activite que comprend le secteur agricole 
de l'economie est une etape indispensable de la plani-
fication d'un developpement harmonieux de l'economie 
des pays d'Amerique latine, 

Considerant que, pour la majorite des pays d'Ame-
rique latine, les importations, et, notamment, l'impor-
tation des biens d'equipement necessaires au developpe-
ment de leurs industries, dependent dans une large 
mesure de l'exportation de produits bruts d'origine 
agricole, 

Considerant que le perfectionnement technique de 
l'agriculture en Amerique latine ne s'obtiendra pas 
seulement grace it l'importation de biens d'equipement, 
mais aussi grace au developpement des industries in-
dispensables a un tel propres, 

Recommande an secretariat : 
1. De poursuivre, en collaboration avec la FAO, ses 

monographies agricoles des pays d'Amerique latine ; 
2. De considerer, dans toutes les recherches relatives 
l'economie agricole, que le relevement du niveau de 

vie des travailleurs ruraux et de leurs families et le per-
fectionnement de leurs institutions doivent etre l'ob-
jectif fondamental du developpement economique ; 

3. D'analyser en particulier, dans ces etudes, le 
niveau des revenus que procurent les divers types 
d'occupations agricoles, notamment celles qui ont 
atteint un niveau suffisant de perfectionnement tech-
nique ; 

4. D'examiner en meme temps dans quelle mesure it 
est possible en fait de creer, en Amerique latine, des 
industries qui permettront d'augmenter la productivite 
de l'agriculture ; 

5. D'examiner, dans la mesure des ressources et des 
facilites dont peut disposer chaque pays d'Amerique 
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latine, s'il serait possible de creer ou de developper ces 
industries dans le cadre d'un plan de developpement du 
commerce intraregional et international. 

ETUDES SUR LE ROLE DE LA PRODUCTION ET DU COM-
MERCE DU CAFE DANS LE DEVELOPPEMENT ECONO-
M IQUE 

Resolution 63 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/348) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant l'importance de la production et du com-

merce du cafe dans la vie economique de plusieurs pays 
d'Amerique latine, 

Considerant que les techniques de culture et de trai-
tement du cafe ne permettent, a leur niveau actuel, 
d'obtenir de la main-d'oeuvre qu'un tres faible rende-
ment, en raison de l'impossibilite de mecaniser d'im-
portantes phases de la production, 

Considerant que cette caracteristique de la culture du 
cafe tend a maintenir un faible revenu dans d'impor-
tants secteurs de la population, 

Recommande an secretariat d'etudier, en collabora-
tion avec la FAO et avec d'autres organismes inter-
gouvernementaux, dans certaines regions determinees 
oil le cafe constitue la principale source de revenu, les 
aspects economiques de la production cafeiere qui 
exercent le plus d'influence sur le developpement eco-
nomique. 

STATISTIQUES AGRICOLES 

Resolution 64 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/349) 

La Coin mission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que, dans Bien des cas, les statistiques 

agricoles des pays d'Amerique latine ne sont pas asse.z 
amples, comparables et completes pour que les donnees 
que l'on en tire se pretent d'une facon satisfaisante au 
groupement et a l'analyse auxquels it faut proceder 
quand on envisage des etudes sur le developpement du 
secteur agricole de l'economie, 

Considerant de plus que ces deficiences peuvent corn-
promettre la validite des conclusions auxquelles on 
arrive relativement aux problemes de l'economie agri-
cole, 

Prie le secretariat : 
1. De veiller, clans ses etudes economiques, a signaler 

avec toute la clarte voulue, le cas echeant, les insuffi-
sauces des statistiques, en indignant les sources de ces 
statistiques et, lorsqu'il s'agit de chiffres calcules par le 
secretariat, la methode employee pour les etablir; 

2. D'entreprendre, en collaboration avec la FAO et 
l'Institut interamericain de statistique, une etude de la 
structure des systemes de statistique agricole en vigueur 
dans les pays d'Amerique latine et des techniques qu'ils 
appliquent, pour signaler dans quels secteurs les insuffi-
sances sont le plus graves et determiner dans quels cas 
on petit se servir des statistiques qui existent et dans 
quels cas it faut les etendre ou les approfondir selon des 
normes bien definies, pour ne pas compromettre la vali-
(lite des conclusions des etudes economiques fondees 
sur ces statistiques ; 

3. De determiner, en collaboration avec la FAO, des 
methodes rapides et satisfaisantes pour recueillir les 
donnees et renseignernents disponibles. 

CREDIT AGRICOLE 

Resolution 65 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/350) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 

Considerant que, conformement a la resolution 14 
(IV) qu'elle avait adoptee a sa quatrieme session, it 
s'est tenu au Guatemala en septembre et octobre 1952, 
sons les auspices du Gouvernement du Guatemala, de la 
CEPA L. et de la FAO, tin cycle d'etudes centre-ameri-
cain de credit agricole, dont le rapport preliminaire 
(E/CN.12/305) etait soumis a l'examen de la Com-
mission it la presente session, 

Avant pris connaissance avec satisfaction du rapport 
que le secretariat, la FAO et le Gouvernement du Gua-
temala ont present& stir les travaux du cycle d'etudes 
centre-americain de credit agricole, 

Decide de recommander au secretariat de poursuivre, 
conjointement avec la FAO, avec la collaboration des 
autres institutions specialisees des Nations Unies et en 
consultation avec les Etats membres de la Commission, 
l'etude des problemes que pose le credit agricole et de 
faciliter, le cas echeant, la reunion de cycles d'etudes 
regionaux qui etudieront cette question. 

REFORME AGRAIRE 

Resolution 66 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/351) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Ayant constate avec satisfaction que l'Organisation 

des Nations Unies se preoccupe de l'etude des pro-
blemes inherents a la reforme agraire, et ayant pris con-
naissance en particulier de la resolution 625 (VII) de 
l'Assemblee generale et de la resolution 370 (XIII) du 
Conseil economique et social, qui recommandent des 
etudes de cette nature a l'Organisation des Nations 
Unies et a ses institutions specialisees, 

Considerant que la structure du systeme agraire est 
un point capital de l'etude adequate des problemes lies 
an developpement economique des pays d'Amerique 
latine, 

Considerant que le regime foncier est un element 
essentiel de cette structure et qu'il faut l'envisager en 
Amerique latine avec le souci d'assurer plus de hien-
etre an paysan, car c'est la une etape necessaire dans 
la voie de l'emancipation economique des peuples, 

Considerant que tout regime d'exploitation agricole 
doit tendre a ('amelioration des conditions de vie de la 
population rurale, 

Considerant qu'au mois de mai 1953 aura lieu it Cam-
pinas (Sao-Paulo, Bresil) un cycle .d'etudes latino-
americain consacre an probleme de la terre, et que les 
participants a ce cycle doivent etudier, avec le concours 
de specialistes, toutes les questions liees au regime 
foncier. 

Considerant que la Commission participera a ce cycle 
d'etudes organise sous l'egide de la FAO et du Gou-
vernement bresilien en vertu des resolutions men-
tionnees plus haut, 

Recommande: 

1. Que l'on considere la reforme agraire comme tin 
element fondamental des etudes auxquelles le secre-
tariat procede an sujet de la planification et du deve-
loppement economique dans les pays .d'Amerique latine; 
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2. Oue, pour mettre en °mi./re la recommandation 
precedente, le secretariat agisse en etroite collaboration 
avec le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies 
et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture, en prenant en consideration les rap-
ports du cycle d'etudes en question et sans oublier la 
necessite de coordonner au maximum Faction des orga-
nismes des Nations Unies dans ce domaine ; 

3. Que le secretariat porte a la connaissance de la 
Commission, lors de la prochaine session, les rapports 
et les iclees clirectrices qui resulteront de ce cycle 
d'etucles, en y joignant tous les renseignements qu'il 
aura pu rassembler cle son cote. 

INDUSTRIE BANANIkRE 

Resolution 67 ( V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/352) 

La Commission economique pour l'Amerique 
Considerant que la production et l'exportation de la 

banane ont augments dans certains pays alors qu'elles 
ont diminue dans d'autres (E/CN.12/291/Rev.1), 

Considerant clue, si l'on tient compte de la periode 
1947-1952, cette diminution s'est accentuee dans quel-
ques pays de l'Amerique centrale et des Antilles, bien 
que la production et l'exportation globales de l'Ame-
rique latine aient marque une sensible augmentation, 

Considerant qu'il importe d'aider les pays qui se 
sentent ainsi affectes it rechercher les movens de re-
dresser le flechissement de leur production bananiere, 

Rccommande an secretariat : 
1. D'effectuer, d'un commun accord avec l'Organisa-

tion des Nations Unies pour Falimentation et l'agri-
culture et l'Institut interamericain des sciences agricoles 
et it la requete des gouvernements interesses, une etude 
des problemes economiques et techniques de l'industrie 
bananiere ; 

2. De preter, lors de la preparation de la prochaine 
Etude economique de l'Amerique latine, une attention 
speciale it la production bananiere, en tenant compte, 
dans la mesure du possible, des resultats de l'etude men-
tionnee au paragraphe precedent. 

FIBRES DURES 

Resolution 68 (V), adoptec le 24 avril 1953 
(E/CN.12/353) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant que les fibres dures, principalement le 

sisal, jouent un role important dans Feconomie de plu-
sieurs pays d'Amerique latine, 

Considerant qu'en raison de la chute des prix des 
fibres (lures sur le marche international, chute provoquee 
par des facteurs d'ordre divers, les pays producteurs 
d'Amerique latine ont vu leurs ressources diminuer de 
facon substantielle, 

Considerant 	importe d'aider les pays ainsi 
affectes a rechercher les moyens de retrouver les ni-
veaux anterieurs de production et d'exportation des 
fibres (lures, 

Recommande au secretariat d'entreprendre, en colla-
boration avec la FAO, une etude sur la situation de la 
production, de l'industrialisation et de l'exportation des 
fibres dures — principalement du sisal — dans les di-
vers pays producteurs d'Amerique latine qui en feront 
la demande. 

COMMERCE INTRAREGIONAL 

Resolution 69 (V), adoptee le 24 avril 1953 
(E/CN.12/354) 

La Commission economique pour PAmerique latine, 
Ayant pris connaissance avec satisfaction de l'etude 

preliminaire redigee par son secretariat sous la cote 
E/CN.12/304, etude qu'elle considere comme un tra-
vail technique de valeur, qui marque un premier pas 
vers la solution de problemes non encore abordes 
jusqu'ici, 

Considerant: 
a) Qu'il faut, au cours de l'examen continu men-

tionne dans la resolution 20 (IV), etendre la portee 
de cette etude a tout le complexe du commerce intra-
regional de l'Amerique latine et que le succes de la 
miss en oeuvre d'une politique commerciale qui tend a 
developper ces echanges depend d'une analyse plus ap-
profondie de ce commerce, analyse qui permettra d'ob-
tenir des renseignements detailles sur des points precis, 

0) Qu'il convient a cette fin de developper l'analyse 
des problemes exposes dans le document E/CN.12/304, 
redige par le secretariat, taut en ce qui concerne les 
accords commerciaux et les accords de paiements, les 
matieres premieres et les produits manufactures, que 
les denrees alimentaires et les transports, 

c) Que, du fait que certaines republiques d'Ame-
rique latine ont adhere a l'Accord general sur les tarifs 
douaniers et le commerce et que d'autres n'y ont pas 
adhere, elles ne se trouvent pas toutes dans la meme 
situation pour leurs negociations commerciales mu-
tuelles, 

d) Ou'etant donne la situation des pays de l'interieur 
de l'Amerique latine, it y a lieu d'accorder une attention 
particuliere aux problemes que pose leur commerce 
exteriettr, si l'on vent faire progresser leur developpe-
ment economique et intensifier le commerce intra-
regional de l'Amerique latine, 

c) Que la complexite propre au commerce interieur 
de l'Amerique latine est telle qu'il serait bon d'avoir 
plus ;Implement recours a l'avis d'experts pour mener 
a bien les etudes mentionnees dans la presente resolu-
tion, et qu'il convient par consequent d'elargir dans ce 
sens la portee de la resolution 20 (IV), 

R e c outman de : 
1. Qu'en procedant a l'examen continu mentionne 

clans la resolution 20 (IV), le secretariat etende la 
portee des recherches qu'il a deja entreprises au sujet 
de la cooperation entre les pays d'Amerique latine en 
matiere de politique economique, de maniere a arriver 
a une solution pratique des problemes que pose le deve-
loppement du commerce intraregional et qu'il etudie 
eg,alement la possibilite de definir les bases d'une poli-
tique commerciale dans ce domaine; 

A cette fin, la Commission charge le secretariat 
d'etudier 

a) De fawn plus approfondie qu'auparavant l'in-
fluence qu'exerce sur le commerce entre les pays 
d'Amerique latine la reglementation du commerce ex-
terieur en vigueur dans ces pays ; 

0) En collaboration avec les organismes internatio-
naux competents, les problemes qui decoulent des sys-
temes de paiement et des procedes administratifs de 
change qui regissent le commerce entre les pays d'Ame-
rique latine ; 
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c) La simplification des formalites administratives 
qui regissent les operations commerciales entre les pays 
d'Amerique latine ; 

d) La possibilite d'intensifier les echanges de ma-
tieres premieres et de produits manufactures entre les 
pays d'Amerique latine, compte tenu des importations 
en provenance d'autres regions (l'etude sur les echan-
ges de produits manufactures devra tenir compte de la 
demande presente des pays d'Amerique latine et de son 
evolution possible, de facon a fournir aux pays produc-
teurs les elements qui leur serviront a fixer des objectifs 
A la production de certaines industries manufactu-
rieres) ; 

e) Les moyens propres a accroitre les exportations 
des pays deficitaires en denrees alimentaires vers les 
pays qui leur en fournissent ; 

f) Les moyens de favoriser la conclusion d'accords 
commerciaux relatifs a des produits determines ; 

g) Les problemes de prix et tous ceux que pose la 
commercialisation des produits echanges entre les pays 
d'Amerique latine ; 

2. Que le secretariat : 
a) Examine, en continuant ses etudes sur le com-

merce interieur de l'Amerique latine, les effets que 
pourrait avoir, sur l'intensification de ce commerce, 
l'application de l'Accord general sur les tarifs douaniers 
et le commerce ; 

b) Analyse les diverses solutions possibles de ces 
problemes et communique en temps opportun les re-
sultats de ces etudes aux gouvernements interesses et 
aux organisations internationales competentes ; 

3. Que, tenant compte des etudes des autres orga-
nismes internationaux, le secretariat analyse : 

a) Le probleme que posent les transports entre les 
pays d'Amerique latine, en s'attachant plus particulie-
rement aux aspects de ce probleme qui concernent les 
differentes routes maritimes ; 

b) La possibilite de coordonner les services offerts 
par les flottes marchandes nationales, en vue de par-
venir a leur meilleure utilisation ; 

c) Les systemes de change appliques par les diffe-
rents pays d'Amerique latine en ce qui concerne le fret ; 

d) Les problemes lies au regime des ports, au trafic 
frontalier, aux zones et entrepOts francs, et autres ques-
tions connexes ; 

Charge le secretariat de porter ces rapports a la con-
naissance des gouvernements interesses au fur et a me-
sure de leur achevement ; 

4. Que, lorsqu'il etudiera l'ensemble du commerce 
entre les pays d'Amerique latine, le secretariat accorde 
une attention particuliere aux problemes que pose le 
commerce exterieur des pays de l'interieur de l'Ame-
rique latine ; 

5. Autorise le secretariat a convoquer, le cas echeant, 
des reunions d'experts en vue d'examiner les questions 
que le secretariat leur soumettra. 

COORDINATION AVEC LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SO-
CIAL INTERAMERICAIN 

Resolution 70 (V), adoptee le 23 avril 1953 
(E/CN.12/326) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Considerant qu'elle a ete d'avis, a sa quatrieme 

session, qu'elle devait non seulement etre maintenue 
mdefiniment, mais encore voir elargir son mandat, 

Ayant constate avec satisfaction que le Conseil eco-
nomique et social a decide a sa treizieme session, con-
formement a la recommandation de la Commission, de 
maintenir la Commission indefiniment et a approuve les 
amendements qu'elle avait propose d'apporter a son 
mandat, 

Ayant constate avec une egale satisfaction qu'a sa 
septieme session, l'Assemblee generale avait examine 
les travaux accomplis par la Commission, notamment 
en ce qui concerne le developpement economique et les 
questions connexes et que, dans sa resolution 627 
( VII), elle avait exprime sa satisfaction du travail 
accompli par la Commission et declare qu'il fallait main-
tenir et elargir son action, 

Considerant que la Commission a, entre autres reali-
sations, entrepris des etudes et des recherches qu'il im-
porte beaucoup de poursuivre dans l'interet de l'Ame-
rique latine, ainsi que des travaux d'ordre pratique 
d'une utilite toujours plus grande pour les pays de cette 
region ; que, grace a la haute qualite de ses services 
techniques, elle aide les gouvernements d'Amerique 
latine a orienter les relations economiques tant entre 
leurs pays qu'avec le reste du monde, et qu'elle a qualite 
pour adresser des recommandations aux Etats mem-
bres, 

Considerant qu'etant donne ce qui precede, la Com-
mission doit continuer a travailler a la realisation de 
ses objectifs sans qu'aucune modification apportee a sa 
structure et a son organisation vienne entraver ses 
efforts dans ce sens, 

Ayant constate qu'il existe une coordination satis-
faisante a l'echelon des secretariats entre la Commis-
sion economique pour l'Amerique latine et le Conseil 
economique et social interamericain, et notamment que, 
par une resolution adoptee le 21 fevrier 1953, ce Con-
seil a constate que cette coordination se poursuivait de 
facon satisfaisante et que la coordination des etudes et 
des travaux des deux organismes depenclait en grande 
partie des dispositions prises a cet echelon, 

Faicite le secretariat du Conseil economique et social 
interamericain et celui de la Commission de ce qu'ils 
ont fait pour mettre en oeuvre les dispositions des reso-
lutions adoptees par l'un et l'autre organisme ; 

Propose que le Comite de coordination poursuive son 
action a ]'echelon des secretariats, en fonction du deve-
loppement et de la nature des taches de la Commission 
economique pour l'Amerique latine et de celles du Con-
seil economique et social interamericain ; 

Constate avec satisfaction que les progres realises en 
rnatiere de coordination, a ce niveau, entre la Commis-
sion et le Conseil economique et social interamericain 
ont ete soulignes au cours des quatrieme et cinquieme 
sessions de la Commission economique pour l'Amerique 
latine et des sessions extraordinaires du Conseil econo-
mique et social interamericain tenues a Panama en 1951 
et a Caracas en 1953 ; 

Continue les decisions qu'elle a prises a sa quatrieme 
session, et notamment celle de recommander aux Etats 
membres d'envisager l'adoption des mesures adminis-
tratives necessaires, selon leur regime propre, afin d'ob-
tenir une connaissance plus precise des travaux et des 
resolutions des organisations internationales et de pou-
voir pratiquer une politique aussi coordonnee que 
possible lors des reunions de ces organisations et ins-
titutions internationales; 
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Considere qu'il faudrait fixer les reunions interna-
tionales de caractere economique qui se tiennent dans 
cet hemisphere, notamment celles de la Commission 
economique pour l'Amerique latine et celles du Conseil 
economique et social interamericain, de facon a eviter 
les chevauchements et a maintenir des intervalles suffi-
sants entre les principales reunions ; 

Prend acte avec satisfaction de l'attitude prise par le 
Secretaire executif de la Commission au cours des pour-
parlers qu'il a poursuivis a cette intention avec le Secre-
taire general de l'Organisation des Etats americains, 
attitude que traduit le document E/CN.12/311/Add.1 ; 

Recommande au Secretaire executif de tenir compte, 
au cours de ses pourparlers avec le Secretaire general 
de l'Organisation des Etats americains, de l'interet qu'il 
y a, d'une facon generale, a fixer les sessions de la Com-
mission et les reunions extraordinaires du Conseil eco-
nomique et social interamericain, selon un calendrier 
qui laisse des intervalles suffisants entre les principales 
reunions de caractere economique, etant bien entendu 
que l'on pourra s'ecarter de ce calendrier si l'impor-
tance et l'urgence des problemes l'exigent. 

MODIFICATIONS AU RkGLEMENT INTIRIEUR 

Resolution 71 (V), adoptee le 23 avril 1953 
(E/CN.12/327) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Donnant suite a la recommandation du Conseil eco-

nomique et social relative a l'opportunite de modifier le 
reglement interieur des commissions economiques re-
gionales en ce qui concerne les consultations avec les 
organisations non gouvernementales, 

Decide de modifier son reglement interieur confor-
mement aux propositions qui figurent a l'annexe II du 
document E/CN.12/312. 

LIEU ET DATE DE LA SIXIEME SESSION 

Resolution 72 (V), adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/355) 

La Commission economique pour l'Amerique latine, 

Vu l'article premier et l'article 2 de son reglement 
interieur, 

En exprimant au Gouvernement de la Republique de 
Colombie sa reconnaissance pour sa genereuse invita-
tion a venir tenir la sixieme session de la Commission 
A Bogota, 

Decide que la sixieme session de la Commission se 
tiendra a Bogota, A une date que le Secretaire executif 
fixera, apres avoir consulte le President de la Commis-
sion, en fonction des decisions prises par le Conseil 
economique et social de l'Organisation des Nations 
Unies au sujet du calendrier des reunions de ses 
organes. 

PROJET DE RESOLUTION SOUMIS AU CONSEIL ECONO-
MIQUE ET SOCIAL 

Resolution adoptee le 25 avril 1953 
(E/CN.12/356) 

210. La Commission a decide de soumettre au Conseil 
economique et social, pour approbation, le projet de 
resolution que voici 

"Le Conseil economique et social 
"Prend acte du cinquieme rapport annuel de la Com-

mission economique pour l'Amerique latine ; 
"Estime que le programme de travail arrete par la 

Commission an cours de sa cinquieme session est d'une 
importance primordiale pour le developpement econo-
mique de l'Amerique latine; 

"Confirme le rang de priorite affecte a chaque projet 
par la Commission ; 

"Recommande d'ouvrir les credits necessaires a l'exe-
cution integrale du programme de travail de la Com-
mission pour 1953-1954, tel qu'il figure dans le rapport 
annuel de la Commission; 

"Note que la Commission a decide de tenir sa sixieme 
session a Bogota (Colombie), a une date que le Secre-
taire executif fixera, apres avoir consulte le President 
de la Commission, en fonction des decisions prises par 
le Conseil au sujet du calendrier des reunions de ses 
organes." 

Cinquieme partie. — PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDRE DE PRIORITE 

211. Au debut de la cinquieme session de la Commis-
sion, le Secretaire executif a fait distribuer un expose 
detaille (E/CN.12/310) des principes que le Conseil 
economique et social a poses touchant la revision des 
programmes de travail et de l'ordre de priorite, revision 
qui, aux termes de la resolution 451 (XIV), doit se 
faire : 

a) En fonction des criteres de priorite poses par la 
resolution 324 (XI) du Conseil ; 

b) Selon la procedure indiquee dans la resolution 
402 B (XIII) du Conseil, dans la mesure ou elle est 
applicable ; et 

c) En fonction des programmes prioritaires des 
Nations Unies exposes dans la resolution 451 (XIV) 
du Conseil. 
212. Dans l'introduction du document E/CN.12/310, 
le Secretaire executif a fait observer que, "s'il figure, 
dans les projets de resolution deposes par les membres 
de la Commission, des recommandations qui entraine-
raient de nouvelles etudes ou de nouveaux travaux, la 
Commission desirera sans doute, au moment d'examiner 
ces propositions, etre pleinement informee des principes 

que le Conseil economique et social a adoptes touchant 
la revision des programmes de travail et de l'ordre de 
priorite". 

213. Vers la fin de la session, le Secretaire executif 
a redige, pour le soumettre a la Commission, un projet 
de programme de travail et d'ordre de priorite pour 
1953-1954 (E/CN.12/328) ; ce projet reposait sur les 
recommandations que la Commission venait de faire 
dans les resolutions de sa cinquieme session et sur celles 
des recommandations des sessions anterieures qui 
n'avaient pas encore ete suivies d'effet. Pour dresser 
son projet de programme de travail, le Secretaire 
executif a tenu compte des principes poses par le 
Conseil (voir paragraphe 24), et it a joint a ce pro-
gramme de travail un etat estimatif de ses incidences 
budgetaires. 

214. La Commission a adopte et recommande 
l'unanimite le programme de travail ci-apres pour 
1953-1954. Cependant, une delegation, tout en approu-
vant le programme de travail, a reserve sa position 
quant aux incidences financieres. 
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215. Lorsqu'elle a examine son programme de travail 
et l'ordre de priorite attribue a diverses etudes, la Com-
mission s'est felicitee de constater que l'Assemblee 
generale, a sa septieme session, avait particulierement 
remarque les travaux que la Commission poursuivait 
dans le domaine du developpement economique et du 
commerce et que, dans sa resolution 627 (VII), elle 
avait non seulement note avec satisfaction ces travaux, 
mais aussi adresse des eloges a la Commission et estime 
que certains d'entre eux devaient etre encore intensifies 
(E/CN.12/317). 
216. Pour definir son programme de travail et l'ordre 
de priorite, la Commission a pris pour critere fonda-
mental celui que le Conseil a pose dans sa resolution 
362 B (XII) et qui se trouve reaffirms clans les "pro-
grammes prioritaires de l'Organisation des Nations 
Unies" Itexte public en annexe a la resolution 
451 A (XIV), paragraphe 9, alinea el. 
217. Voici le texte du paragraphe pertinent de la 
resolution 362 B (XII) : 

"La question du developpement economique des 
pays insuffisamment developpes constitue a tous 
egards, aux termer des Articles 55 et 56 de la Charte, 
un probleme auquel le Conseil doit 	accorder son 
attention immediate parce qu'il ... est essentiel d'ac-
celerer le developpement economique des pays insuffi-
samment developpes, et en particulier d'augmenter 
leur production, si l'on veut clever le niveau de rem-
ploi productif et ameliorer les conditions d'existence 
de leurs populations, developper l'ensemble de 
l'economie mondiale et maintenir la paix et la securite 
internationales." 

218. L'alinea e du paragraphe 9 de l'annexe de la 
resolution 451 A (XIV) dispose, en ce qui concerne la 
liste des programmes prioritaires dans le domaine 
economique et le domaine social: 

"Cette liste a etc dressee sous reserve qu'il ne 
faudrait jamais perdre de vue l'objectif essentiel a 
atteindre, qui est le developpement economique et 
social des regions insuffisamment developpees. Cette 
priorite generale doit s'appliquer a tons les pro-
grammes enumeres ci-dessous, notamment a ceux qui 
portent sur l'augmentation de la production des 
denrees alimentaires et l'amelioration de leur repar-
tion, ainsi que sur l'augmentation de la production 
dans d'autres domaines ..." 

219. La Commission fait observer que l'ensemble de 
son programme de travail et pour ainsi dire toutes les 
etudes sont concus en vue de cet "objectif essentiel" fixe 
par le Conseil. 

220. En ce qui concerne les six categories que le 
Conseil a distinguees parmi les programmes prioritaires 
de l'Organisation des Nations Unies, la Commission 
tient a souligner que tous les groupes generaux d'etudes, 
comme d'ailleurs chaque etude particuliere, du pro-
gramme de travail de la Commission, s'integrent par-
faitement a l'une ou a l'autre des six categories 
prioritaires definies par le Conseil. C'est ainsi que: 

a) La section I du programme de la CEPAL, 
"Developpement economique et techniques de plani-
fication", est d'une importance essentielle; elle rentre 
dans le cadre des groupes prioritaires A et B du Conseil 
[augmenter la production des denrees alimentaires et 
ameliorer leur repartition (A) et augmenter la produc-
tion dans les domaines autres que celui des denrees 
alimentaires (B) ] ; 

b) La section II du programme de la CEPAL, 
"Problenies economiques de ragriculture", rentre entie-
rement dans le groupe prioritaire A du Conseil; 

c) La section III du programme de la CEPAL, 
"Industrie et mines", rentre entierement dans le groupe 
prioritaire B du Conseil ; 

d) Les sections IV et V du programme de la 
CEPAL, "Commerce international", et "Etude econo-
mique annuelte et Bulletin economique trimestriel" res-
pectivement, rentrent entierement dans le groupe 
prioritaire C du Conseil, "Favoriser le plein emploi dans 
tous les pays et realiser la stabilite economique dans une 
economic en plein essor". La section IV, "Commerce 
international'', est directement lice au developpement 
economique. 
221. Il convient aussi de signaler qu'un certain 
nombre des etudes particulieres comprises clans chaque 
groupe general d'etudes du programme de la CEPAL 
rentrent dans plus d'un groupe prioritaire du Conseil. 
Ainsi, certaines etudes de la CEPAL, telles que le 
programme de formation d'economistes (etude 5, voir 
egalement E/CN.12/303) et l'etude sur la recherche 
technique et la formation de techniciens en Amerique 
latine (etude 6, voir egalement E/CN.12/300), se 
rattachent directement au groupe prioritaire E du 
Conseil, "Developper reducation et la science". De 
meme, les etudes de la section III du programme de la 

L, "Commerce international", sont intimement 
flees aux groupes prioritaires A et B du Conseil. 
222. Les considerations que le Conseil a fait valoir au 
sujet des programmes prioritaires des Nations Unies 
s'appliquent an surplus a diverses etudes qui font partie 
du programme de la Commission. 
223. En ce qui concerne les criteres de priorite [reso-
lution 324 (XI) du Conseil] et les methodes a suivre 
pour fixer rordre de priorite [resolution 402 B (XIII) 
du Conseil], le programme de travail de la Commission 
suit en tons points les recommandations du Conseil, 
lesquelles avaient, dans une certaine mesure, etc 
adoptees sur la recommandation do Comite consultatif 
pout- les questions administratives et budgetaires. 
224. En particulier, it ressort de l'expose que le 
rapport de la Commission fait sur les mesures de coor-
dination et de cooperation prises dans l'annee que les 
travaux preliminaires necessaires a la preparation des 
diverses entreprises et a leur execution font l'objet d'un 
travail de coordination, chaque fois 	convient, avec 
les autres organismes competents; chaque fois qu'il est 
souhaitable qu'ils le soient, les travaux sont executes en 
cooperation ou en commun avec les organismes inter-
nationaux disposes a preter leur concours ou a combiner 
ces travaux avec ceux des leurs qui s'y rattachent. 
225. Conformement a la resolution 402 B (XIII) du 
Conseil, les diverses entreprises qui figurent dans cha-
que categoric generale du programme de travail sont 
reparties en trois groupes : 

a) Etudes et travaux confirms de haute priorite. —  
Ce groupe comprend les taches qui exigent que le secre-
tariat, en vertu du mandat et des resolutions de la Com-
mission, presents periodiquement des etudes et des rap-
ports. Ces rapports et ces etudes peuvent toutefois duff& 
rer ou se completer mutuellement, selon les annees, 
quant au fond (differents aspects de problemes impor-
tants), an temps (evolution au cours d'une periode don-
née) ou a l'etendue (pays studies). 

I)) Travaux limites de haute priorite. — Ce groupe 
comprend les etudes speciales ou les autres travaux 
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dont on peut fixer approximativement la duree (pour 
des raisons d'ordre bucigetaire, certains travaux qui de-
vraient normalement avoir un caractere permanent sont 
consideres comme des travaux limites). Conformement 
a la recommandation du Conseil et de son Comite de 
coordination, on a calcule approximativement la duree 
probable de tous les travaux limites ; dans le cas des 
reunions d'experts et des conferences, on a donne leur 
date probable. 

c) Antics travaux. — Ce titre definit mieux le troi-
sieme groupe des travaux groupes dans les rapports 
precedents sous la rubrique "Etudes qui pourraient etre 
ajournees on abandonnees, ou n'etre entreprises que si 
les ressources le permettent". Il n'est pas possible d'at-
tribuer a ces travaux une phis haute priorite en raison 
de l'insuffisance des credits ; mais it ne faudrait pas en 
conclure que leur valeur soit negligeable pour les pays 
de la region. 
226. Les etudes et les travaux des groupes a et b ne 
sont pas classes d'apres leur importance relative. Mais 
pour ceux du groupe c, on a, conformement a la del-flan-
de du Conseil, fixe un ordre de priorite. 
227. Il convient de souligner que Fon n'a pas essaye 
de determiner un ordre de priorite ou d'importance 
parmi les categories generales entre lesquelles sont re-
partis les travaux du programme de la Commission et 
qui sont les suivantes 

Section I. — Developpement economique et techni-
ques de planification. 

Section II. — Problemes economiques de l'agricul-
ture. 

Section III. — Industrie et mines. 

Section IV. — Commerce international. 

Section V. — Etude economique annuelle et Bulletin 
economique trimestriel. 

228. Ainsi done, on a estime 	ne fallait pas classer 
par ordre d'importance les travaux prioritaires de cha-
cune des cinq sections, puisque la Commission doit les 
effectuer pour accomplir les taches fondamentales que 
prevoit son mandat. 

229. A sa quatrieme session, la Commission a deja 
reconnu la necessite de classer ses etudes et ses travaux 
prioritaires selon les principes enonces par l'Assemblee 
generale et par le Conseil economique et social ; le Co-
mite plenier de la Commission, lors de sa session de 
1952, a continue d'appliquer cette politique. La resolu-
tion 420 (XIV) du Conseil, qui a trait an rapport an-
nuel de la Commission, declare notamment que "le Con-
seil economique et social ... considere que le program-
me de travail de la Commission pour 1952-1953, tel 
qu'il se trouve expose dans son rapport annuel, pre-
sente une importance capitale pour le developpement 
economique de l'Amerique latine [et] approuve l'ordre 
d'urgence attribue par la Comite plenier aux divers 
projets de travail". 

230. Pour arriver it tin programme equilibre, de na-
ture a assurer la meilleure et la plus economique utili-
sation des ressources, on a examine ce programme de 
travail (propose an cours de l'annee derniere et modifie 
d'apres les debats de la cinquieme session de la Com-
mission et les decisions prises a cette occasion), non 
seulement en fonction des principes poses par le Conseil 
et rappeles plus haut, mais aussi en prenant en conside-
ration ('importance relative des divers etudes et tra-
vaux. 

231. La Commission a autorise le Secretaire executif 
a convoquer, pour certains projets de travail, les confe-
rences, reunions d'experts, groupes de travail ou grou-
pes de specialistes dont it est question dans plusieurs 
resolutions adoptees A la cinquieme session. 
232. S'il est souhaitable d'adopter un programme aussi 
stable que possible et conforme a ('ordre de priorite, it 
n'est pas moins essentiel que le Secretaire executif 
jouisse d'une certaine latitude pour adapter le pro-
gramme aux circonstances qui pourraient se produire 
et aux ressources qu'il possede, notamment en ce qui 
concerne le personnel. La Commission a done decide, 
conformement a l'alinea f du paragraphe 11 du rapport 
du Comite de coordination paru en annexe a la resolu-
tion 402 B (XIII) du Conseil, d'autoriser le Secretaire 
executif it modifier on a supprimer certains travaux ou 
it modifier l'ordre de priorite, si, it son avis, des evene-
ments actuellement imprevisibles rendent souhaitable 
une telle mesure. Cependant, de telles modifications ne 
devront s'operer que dans le cadre du programme adop-
te par la Commission. 

Programme de travail et ordre de priorite pour 
1953-1954: liste atmotee des travaux 

SECTION I. — DEVELOPPEMENT .ECONOMIQUE ET TECH-
NIQUES DE PLANIFICATION 

a) Etudes et travaux continus de haute priorite 

1. Problemes generaux de developpement economique 
et techniques de planification. — Resolutions 7 
(IV), 48 (V). 

a) Poursuite de l'etude des techniques de planifica-
tion abordee dans l'expose paru sous la cote E/CN.12/ 
292, en s'attachant particulierement a l'application de 
ces techniques ; 

b) Etudes par pays ; la methode et les procedes 
d'analyse utilises dans le document E/CN.12/292 se-
ront suivis pour les etudes concernant d'autres pays 
(on a commence une etude sur le Bresil). 

2. Politiques monetaires et fiscales dans leurs rap-
ports avec les necessites du developpement econo-
mique.—Resolutions 3 (IV), 52 (V). 

Etudes des recettes et des depenses des gouverne-
ments ; etude speciale sur l'impot et les autres sources 
de revenus ; influence de la politique du gouvernement 
en matiere de credit et d'impot et de la reglementation 
des changes et du commerce sur la consommation et les 
investissements dans les divers secteurs de Feconomie. 

3. Monographies de developpement economique. —
Resolutions 7 (IV), 49 (V). 

Ces monographies doivent consister en l'analyse des 
tendances et des problemes it longue echeance du deve-
loppement economique ; elles sont destinees a servir 
non seulement a ('elaboration de la politique du gou-
vernement, mais aussi a fournir des donnees et des 
renscignements essentiels sur l'utilisation des techni-
ques de planification pour la miss an point de plans de 
developpement. 

4. Integration economique 
a) Integration et reciprocite economiques en Arne-

rique centrale. — Resolutions 9, 24 (IV), 50 
(V). 

Apres la premiere etude sur ce sujet, le secretariat 
en entreprend actuellement d'autres sur les politiques 
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commerciales et la suppression des entraves au com-
merce dans leurs rapports avec le developpement eco-
nomique et les investissements destines au financement 
des programmes d'integration ; effet de l'integration sur 
l'economie agricole ; aide aux gouvernements pour la 
mise en oeuvre des recommandations qui figurent dans 
le rapport de la mission CEPAL/AAT chargee d'etu-
dier les transports et le Sous-Comite de la nomenclature 
douaniere. La Commission collabore activement a l'exe-
cution du programme d'assistance technique pour 
l'Amerique centrale. 

b) Etudes preliminaires des problemes que pose 
l'integration progressive des systemes economi-
ques des pays d'Amerique latine. — Resolution 
55 (V). 

5. Programme de formation d'economistes. — Reso-
lutions 4 (IV), 48 (V). 

Suite du programme de formation destine it permettre 
certains groupes d'economistes d'Amerique latine de 

travailler avec les economistes de la CEPAL a la solu-
tion des problemes theoriques et pratiques que posent 
le developpement economique et les techniques de plani-
fication. 

6. Recherche technique et formation de techniciens en 
Amerique latine. — Resolutions 13 (IV), 53 (V). 

Etudes analogues a l'etude realisee au Chili (voir 
E/CN.12/300) et portant sur divers pays d'Amerique 
latine ; on s'attachera particulierement a examiner les 
rapports entre les instituts de recherche technique et 
les etablissements d'enseignement technique. 

b) Projets limites de haute priorite 

7. Reunion d'experts et formation de groupes de tra-
vail, pour retude des problemes relatifs au deve-
loppement economique et aux techniques de plani-
fication (en collaboration avec l'AAT). — Resolu-
tions 7 (IV), 48 (V). 

Cette conference, prevue pour 1955, doit reunir un 
groupe d'economistes d'Amerique latine qui s'interes-
sent directement aux problemes du developpement eco-
nomique dans leur pays. Un petit nombre d'economistes 
strangers it la region seront aussi invites a prendre 
part a la conference. Le principal sujet sera la planifi-
cation du developpement economique, sur la base des 
travaux de la Commission, des documents speciaux re-
diges par les participants et des resultats obtenus par 
les pays qui mettent en ceuvre des programmes de deve-
loppement. Pour l'etude de certains aspects du proble-
me, des groupes de travail restreints pourront se creer 
avant ou pendant la conference. 

8. Conference pour retude des politiques monetaires 
et fiscales (en cooperation avec l'AAT et le Fonds 
monetaire international). — Resolutions 3 (IV), 
48 (V). 

Cette conference, que l'on envisage de reunir en juillet 
1954, reunira un petit groupe d'economistes et de spe-
cialistes qui etudieront de facon detaillee les politiques 
monetaires et fiscales en tant qu'instruments d'une poli-
tique du developpement economique. Its s'attacheront 
particulierement a l'examen de l'influence de ces poli-
tiques sur le rythme du developpement economique. Ce 
seront principalement le secretariat de la CEPAL et 
celui du Fonds qui prepareront la documentation pour 
cette conference. 

9. Effet des impositions sur l'exportation des capitaux 
prives. — Resolutions 3 (IV), 52 (V). 

Poursuite de l'etude deja commencee (E/CN.12/298 
et Add.1 et 2), en tenant compte des aspects econo-
miques du probleme aussi bien que de ses aspects fis-
caux. Les etudes sur la fiscalite des pays exportateurs 
de capitaux seront suivies d'une serie d'etudes consa-
crees aux pays importateurs de capitaux. 

10. Problemes de transports. — Resolution 38 (AC.16). 

Etudes sur les entraves an developpement economi-
que et sur les exigences de ce developpement. 

c) Autres etudes 

11. Statut economique et juridique des investissements 
strangers en Amerique latine. — Resolution 8 
(IV). 

Les monographies sont achevees ; elles seront revues 
et mises a jour. Elles paraitront dans la deuxieme 
moitie de 1953 avec une introduction generale. 

12. Rapports entre les migrations et le developpement 
economique 9. - Resolution 6 (IV). 

Cette etude, que l'on n'envisage pas d'entreprendre 
avant 1955, sera une etude detaillee qui reposera sur 
une enquete effectuee sur place dans une region choisie 
qui est en voie de developpement economique assez 
rapide. On se propose d'y etudier les rapports entre 
l'accroissement de la population et de la main-d'oeuvre 
et l'importance des investissements et aussi d'evaluer 
les besoins en main-d'oeuvre, tant indigene qu'immigree, 
et d'apprecier les effets des migrations sur le develop-
pement economique. 

13. Etude sur rorganisation et la structure des marches 
de capitaux dans les pays d'Amerique latine. —
Resolution 3 (IV). 

14. Fluctuations cycliques dans les pays d'Amerique 
latine (E/CN.12/190). 

SECTION II. - PROBLkMES ECONOMIQUES DANS L'A-
GRICULTURE (avec la collaboration de la FAO) 

a) Etudes et travaux continus de haute priorite 

15. Facteurs qui affectent la production agricole. — 
Resolutions 7, 14 (IV), 61 (V). 

Cette serie d'etudes a commence par une enquete 
entreprise dans la vallee centrale du Chili et pour la-
quelle on a utilise la methode des sondages statistiques 
(voir E/CN.12/306) ; on la poursuivra dans d'autres 
pays au moyen de methodes semblables, notamment 
d'enquetes sur place dans des regions determinees, afin 
de perfectionner davantage l'analyse et la comprehen-
sion des facteurs qui contribuent a stimuler l'accroisse-
ment de la productivite et le volume de la production. 

16. 111onographies de developpement agricole. — Reso-
lutions 7, 14 (IV), 62 (V). 

Suite de la serie d'etudes commencee en 1952 et qui 
a pour but de faire connaitre les aspects economiques 
essentiels du developpement agricole, de les analyser, 
et de fournir ainsi une utile documentation de base pour 

Cette etude a ete recommandee par le Comite regional 
mixte de coordination de la migration (voir E/CN.12/323 et 
le paragraphe 205 du present rapport). 
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l'elaboration d'une politique de developpement et d'ame-
lioration technique de l'agriculture. 

17. Credit agricole et cycles d'etudes regionaux. —
Resolutions 14 (IV), 65 (V). 

Les etudes que le secretariat a redigees sur le credit 
agricole portaient sur les pays d'Amerique centrale ; it 
les a presentees it la reunion d'experts qui s'est tenue 
au Guatemala en septembre et en octobre 1952. D'au-
tres etudes seront consacrees it d'autres pays d'Ame-
rique latine et seront examinees it des reunions regio-
nales de specialistes du credit agricole. 

b) Travaux limites de haute priorite 

18. Etude sur la production et le commerce du cafe 
dans les rapports avec le developpement economi-
que. — Resolution 63 (V). 

L'etude sur le cafe examinera specialement les aspects 
economiques de la production, de la transformation et 
du commerce qui sont lies le plus directement au pro-
bleme du developpement economique. Cette etude sera 
consacree egalement it des regions productrices deter-
minees et partira non settlement des statistiques exis-
tantes, mais aussi d'enquetes sur place ; elle cherchera 

rassembler certaines donnees, en particulier stir la 
productivite de la main-d'oeuvre, stir les tendances de 
la production et de la consommation et stir la future 
capacite d'absorption des marches strangers it l'egard 
du cafe exports d'Amerique latine. L'etude se fera en 
collaboration avec la FAO et d'autres organismes inter-
nationaux interesses. 

19. Etude des methodes et des systemes appliques aux 
statistiques agricoles en Amerique latine.—Reso-
lution 64 (V). 

Les etudes essaieront de determiner la valeur des 
statistiques existantes et des methodes employees par 
les pays de l'Amerique latine, de maniere que la 
CEPAL et la FAO soient mieux en mesure d'inter-
preter les resultats de l'analyse statistique pour rediger 
leurs etudes sur les problemes economiques de l'agri-
culture dans leurs rapports avec les problemes du deve-
loppement economique. Les conclusions de ces etudes 
seront soumises it la FAO et it d'autres organismes, de 
facon que l'on puisse prendre des mesures appropriees 
en vue d'ameliorer les statistiques agricoles en Ame-
rique latine. Ces etudes se feront en collaboration avec 
la FAO et l'IASI. 

c) Autres travaux 

20. Etude des problemes economiques et techniques 
de l'industrie bananiere (en cooperation avec la 
FAO). — Resolution 67 (V). 

21. Etude de la production, de l'industrialisation et des 
marches d'exportation des fibres dares (en coope- 
ration avec la FAO). 	Resolution 68 (V). 

SECTION III. — INDUSTRIE ET MINES 

a) Etudes et travaux continus de haute priorite 

22. Siderurgie.— Resolutions 10 (IV), 57 (V). 
a) Etudes stir les frais de production et les investis-

sements dans l'industrie siderurgique en Amerique 
latine ; 

b) Etudes stir les frais de production et les investis-
sements dans les industries de transformation du fer et  

de l'acier, ainsi que sur les facteurs de nature it stimu-
ler ces industries ; 

c) Rassemblement, analyse et diffusion des statisti-
ques speciales et de la documentation technique ; 

d) Compilation et uniformisation du vocabulaire 
technique, des normes et des unites applicables dans 
la region. 

23. Industrie du papier et de la pate a papier (etudes 
entreprendre en cooperation avec la FAO). —

Resolutions 10 (IV), 58 (V). 
Le rapport preliminaire (E/CN.12/294) sera suivi 

des etudes ci-apres 
a) Enquete economique et technique sur l'utilisation 

des essences tropicales et subtropicales de l'Amerique 
latine pour la fabrication du papier et de la pate a 
papier ; 

b) Etude sur la possibilite de creer d'autres indus-
tries forestieres integrees it la fabrication du papier et 
de la pate it papier ; 

c) Etude des marches locaux et des marches d'expor-
tation pour le papier et la pate a papier de l'Amerique 
latine ainsi que pour les produits des industries fores-
tieres integrees ; 

d) Etudes economiques et techniques sur la possibi-
lite d'utiliser la bagasse pour la fabrication du papier 
et de la pate it papier en Amerique latine. 

24. Etudes sur l'industrie chimique lourde. — Resolu-
tions 10 (IV), 59 (V). 

a) Etudes sur les entreprises qui existent actuelle-
ment en Amerique latine ; 

b) Etudes sur les importations de produits chimiques 
et sur la possibilite de creer des industries pour pro-
duire des articles destines it remplacer des articles im-
portes ; 

c) Matieres premieres disponibles dans la region et 
problemes techniques et economiques que pose leur utili-
sation ; 

d) Investissements et elements du prix de revient. 
25. Developpement des ressources en energie. — Reso-

lutions 38 (AC.16), 60 (V). 
On envisage d'entreprendre une etude generale et 

preliminaire des ressources en energie, de leur utilisa-
tion et des besoins en energie en partant de l'evaluation 
que l'on aura pu faire des futures tendances probables 
de la demande et des besoins d'investissements. Dans 
le cadre d'une etude de plus longue haleine sur les res-
sources en energie, on envisage de comparer les prix 
de revient de l'energie fournie par differentes sources 
dans les pays d'Amerique latine. 

26. Mines. — Resolution 57 (V). 
Rassemblement de donnees estimatives sur les reser-

ves de minerais non ferreux. Analyse des tendances de 
la demande de metaux non ferreux et etude des pro-
blemes economiques et techniques relatifs it l'exploita-
tion miniere des minerais non ferreux, a leur prepara-
tion, it leur fusion et it leur affinage. 

27. Reunion et classement des donnees disponibles sur 
les ressources naturelles non agricoles en Amerique 
latine et publication des inventaires des ressources. 
— Resolution 60 (V). 

b) Travaux lintites de haute priorite 

28. Conference d'experts et formation de groupes de 
travail, au sujet de l'industrie siderurgique (en 
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cooperation avec l'AAT). — Resolutions 10 (IV), 
57 (V). 

La conference, a laquelle assisteraient des experts 
qualifies de l'Amerique latine et quelques experts stran-
gers a la region, pourra etre precedee de reunions de 
groupes techniques de travail ; grace aux documents 
techniques rediges par le secretariat et les specialistes, 
la conference permettra aux experts de se communi-
quer mutuellement le resultat de leur experience en ce 
qui concerne l'exploitation economique des hauts four-
neaux selon la preparation du minerai de fer, l'augmen-
tation de la temperature et la pression dans les souffle-
ries, etc. ; la production de ferro-alliages ; les methodes 
modernes de reduction du minerai de fer autrement que 
dans des hauts fourneaux ; les effets de l'emploi de 
l'oxygene clans les convertisseurs et la qualite des aciers 
ainsi obtenus ; les normes et les specifications des aciers ; 
les elements du prix de revient dans certaines indus-
tries de transformation de l'acier. 

29. Conference d'experts et formation de groupes de 
travail, au sujet de l'industrie du papier et de la 
pate a papier.— Resolutions 10 (IV), 58 (V). 

Reunion d'experts en matiere de papier et de pate 
a papier (en cooperation avec I'AAT et la FAO) pour 
examiner les problemes qui ressortiront de la documen-
tation rassemblee et des rapports rediges par le Secre-
tariat et par des groupes de travail specialises. 

30. Etudes sur la possibilite de creer des industries de 
transformation qui utiliseraient les matieres pre-
mieres produites localement, en vue particuliere-
ment de developper les echanges intraregionaux et 
internationaux. — Resolution 46 (V). 

c) Autres travaux 

31. Industries alimentaires. — Resolution 10 (IV). 
32. Industrie textile. — Resolution 11 (IV). 

SECTION IV. - COMMERCE INTERNATIONAL 

a) Etudes et travaux continus de haute priorite 

33. Echanges commerciaux entre l'Amerique latine, 
les Etats-Unis et l'Europe. — Resolutions 18, 21 
(IV), 45 (V). 

Etude des probables tendances futures de la demande 
de produits primaires exportes par l'Amerique latine 
et des changements de composition des importations de 
l'Amerique latine qui determineront le genre de mar-
chandises (biens d'equipement en particulier) que les 
pays d'Europe et d'Amerique du Nord peuvent comp-
ter exporter en Amerique latine. 

34. Etudes sur les echanges entre les pays de l'Ameri-
que latine. — Resolutions 20 (IV), 69 (V). 

a) Problemes de politique commerciale effets du 
GATT sur les echanges commerciaux intraregionaux ; 
reglementation des paiements et des changes, et ses 
effets sur les echanges commerciaux en Amerique 
latine ; reglementation des exportations et des impor-
tations et formalites administratives ; 

b) Possibilite d'accroitre la demande et le commerce 
interieurs en ce qui concerne les matieres premieres et 
les produits manufactures de l'Amerique latine ; 

c) Problemes que posent les transports maritimes 
pour les echanges entre les pays d'Amerique latine. 

35. Etudes sur le rapport des echanges et son influence 
sur le rythme du developpement economique. —
Resolutions 18, 22 (IV), 46 (V). 

L'ampleur et la nature de ces etudes seront celles que 
prescrivent les recommandations detaillees de la reso-
lution adoptee a la cinquieme session. 

b) Travaux limites de haute priorite 

36. Etude des operations multilaterales de compensa-
tion entre les pays d'Amerique latine et entre eux 
et les pays d'Europe. — Resolutions 42 (AC.16), 
47 (V). 

Cette etude fait suite a l'etude presentee a la cin-
quieme session (E/CN.12/299). On se propose d'etu-
dier de facon approfondie les echanges et les paiements 
entre l'Amerique latine et l'Europe ainsi qu'entre les 
pays d'Amerique latine. 

c) Autres travaux 

37. Tourisme. — Resolution 56 (V). 
Etude des moyens pour faire disparaitre les obstacles 

qui s'opposent au developpement du tourisme. 

38. Etude du fonctionnement de la zone franche de 
Colon (Panama). — Resolution 25 (IV). 

SECTION V. -- "ETUDE ECONOMIQUE" AN NUELLE ET 
"BULLETIN ECONOMIQUE" TRIMESTRIEL 

a) Etudes et travaux continus de haute priorite 

39. Etude annuelle de la situation economique de 
l'Amerique latine. — Resolutions 7 (IV), 44 (V). 

40. Bulletin economique trimestriel. — Resolution 32 
(IV). 

Incidences financieres en 1953-1954 

233. Conscient de la necessite imperieuse d'utiliser 
bon escient les ressources de l'Organisation des Na-
tions Unies, le Secretaire executif a etudie attentive-
ment le nouveau programme arrete par la Commission. 
Il a revise le programme de travail du secretariat de 
maniere a lui permettre de se charger d'une partie im-
portante du travail supplementaire. Le personnel nor-
mal du secretariat assumera done, en 1953, avec le mi-
nimum de depenses supplementaires, la planification des 
nouvelles entreprises et les travaux preparatoires 
qu'elles comportent. 
234. I1 est impossible pour le moment d'evaluer avec 
precision les depenses afferentes aux reunions d'experts, 
car on ne pourra fixer la date, le lieu et l'ordre du jour 
de ces reunions et le nombre de ceux qui doivent y 
partici per que lorsque l'essentiel du travail prelimi-
naire sera acheve et les plans dresses. 
235. Si le secretariat peut se charger de la plus grande 
partie des travaux relatifs au nouveau programme et au 
developpement des etudes continues sans augmentation 
de personnel, it est impossible d'entreprendre sans res-
sources supplementaires l'execution de certains projets 
de haute priorite. Ces projets sont les suivants :  

a) INDUSTRIES SID 'ERURGIQUES [resolution 57 (V) 

La resolution relative aux industries siderurgiques 
recommande une serie d'etudes techniques et econo-
miques que ne peut entreprendre le personnel dont 
dispose normalement le secretariat de la CEPAL. La 
Division de l'industrie et des mines peut continuer d'af- 
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fecter une partie de son personnel a cet important tra-
vail. Toutefois, comme appoint aux connaissances theo-
riques et pratiques du personnel disponible, it faudra 
que des experts apportent le concours de leurs connais-
sauces specialisees, surtout dans le domaine des speci-
fications relatives a l'acier et aux produits d'acier, et 
aussi dans celui des industries de transformation et des 
industries mecaniques. Ce travail exigera aussi des 
deplacements officiels plus nombreux que ne le prevoit 
le programme de la division. 

On prevoit qu'il faudra un expert, specialise dans le 
domaine des specifications et de la normalisation des 
produits de l'acier, pour reunir et grouper, en collabo-
ration etroite avec l'industrie siderurgique, les specifi-
cations des produits de fer et d'acier deja utilisees dans 
plusieurs pays de l'Amerique latine et pour proposer • 
les modifications qui permettraient de mieux mettre 
profit les possibilites de l'industrie regionale. 

En ce qui concerne les industries de transformation 
de l'acier, on a envisage d'effectuer des etudes analo-
gues A celles que l'on avait consacrees a la production 
du fer et de l'acier. Ces etudes permettront de deter-
miner l'influence de la dimension des usines et analy-
seront les elements du prix de revient et des investis-
sements pour une certaine quantite d'industries de 
transformation de l'acier et d'industries mecaniques. 

Pour ces travaux, it faudra engager trois experts 
pour une periode de quatre it six mois chacun et un 
expert pour une periode de huit mois. L'un d'entre eux 
entreprendra en 1953 plusieurs etudes preliminaires, 
en collaboration avec le personnel de la Division de 
l'industrie et des mines. Les services des trois autres 
experts seront utilises en 1954. 

Les travaux relatifs aux industries de transformation 
du fer et de l'acier ouvrent un nouveau champ d'action ; 
it faudra done recourir aux services d'un specialiste 
pour diriger et coordonner ces travaux a partir de jan-
vier 1954, lorsque les travaux preliminaires seront 
acheves. 

Incidences financieres 

a) Postes permanents 
1 administrateur de lere classe 

1953 	1954 
(Dollars) 

pour 1954 (P/4) 	  

b) Experts 
1 specialiste 	des 	specifications 	et 	de 	la 

normalisation, pendant six mois 	 

9.140a 

6.000 

	

1 specialiste 	des 	industries 	de 	transfor- 
mation 	de 	l'acier, 	pendant 	huit mois 
(1953-1954) 	  (4.000) 4.000 

1 specialiste 	de 	l'importance 	des 	inves- 
tissements dans les usines et de l'ana- 
lyse du prix de revient (six mois) 	 (1.000) 5000 

1 specialiste des produits et des procedes 
de fabrication, pendant six mois 	 6.000 

Voyage aller et retour des experts 	 (2.000) 2.000 
Deplacements officiels des experts 	 

c) Deplacements officiels 

(2.000) 3.000 

Deplacements 	officiels 	du 	personnel 	de 
la CEPAL (une visite aux principales 
usines d'Amerique latine) 	 1.500 

(9.000b) 36.640 

a  Les depenses communes relatives au personnel seront im-
putees au budget ordinaire. 

b Les depenses relatives aux consultants et aux deplacements 
officiels pour 1953 pourront etre imputees au budget ordinaire. 

b) INDUSTRIES DU PAPIER ET DE LA PATE A PAPIER 
[resolution 58 (V) ] 

La mise en oeuvre des dispositions de la resolution 58 
(V), relative au papier et A la pate a papier, augmen-
tera de facon sensible, tant en 1953 qu'en 1954, les 
travaux entrepris dans ce domaine par le secretariat. 

ne sera pas possible de faire entrer dans le program-
me normal pour 1953 et 1954 ces importants travaux 
supplementaires. Toutefois, pour des raisons d'econo-
mie, le secretariat prendra it sa charge les depenses sup-
plementaires an titre du personnel temporaire, secre-
taires et commis. 

faudra entreprendre sur place les enquetes appro-
fondies qu'envisage la resolution : utilisation des essen-
ces tropicales et subtropicales, integration d'autres 
industries forestieres a l'industrie du papier et de la 
pate a papier, conditions du marche en ce qui concerne 
la pate a papier et le papier et les produits des indus-
tries integrees, et possibilite d'utiliser la bagasse pour 
la fabrication de la pate a papier et du papier. Pour ces 
travaux, it faudra quatre experts, specialistes dans ces 
domaines, pendant environ six mois chacun. Ces experts 
devront se deplacer dans toute la region. Pour coor-
donner ces importants travaux, it faudra engager un 
expert, specialiste de l'ensemble des questions de pro-
duction et de vente du papier et de la pate a papier, 
qui sera attache A la Division de l'industrie et des 
mines, A Santiago, A partir de janvier 1954. 

A supposer que la reunion des experts se tienne 
Santiago, it ne faudra pas de credits supplementaires, 
puisque le secretariat assurera avec son personnel actuel 
le service de la reunion, a condition toutefois que les 
experts qui participeront A la reunion paient eux-memes 
leurs frais de voyage et leurs depenses journalieres. 

Incidences financieres 

a) Postes permanents 
1 administrateur 	de 	2eme 	classe 	pour 

1954 (P/3) 	  
b) Experts 

	

1 specialiste 	de 	l'utilisation 	des 	essences 

	

tropicales 	et 	subtropicales 	(six mois) 

	

1 specialiste 	de 	l'integration 	des 	autres 

	

industries 	forestieres 	a 	l'industrie 	du 
papier 	et 	de 	la 	pate 	a 	papier 	(six 

1953 	1954 
(Dollars) 

7.330a 

3.000 	3.000 

mois) 	  6.000 
1 specialiste des methodes de vente (six 

mois) 	  6.000 
1 specialiste de la bagasse (six mois) 2.000 4.000 
Voyage aller et retour, experts 	 2.000 2.000 
Deplacements 	officials, 	experts 	(trois 

c)  
visites) 	  

Deplacements officiels. — Personnel de la 
3.000 

CEPAL (deux visites) 	  1.000 

7.000 32.330 

a Les depenses communes relatives au personnel seront im-
putees au budget ordinaire. 

c) ETUDES SUR LES INDUSTRIES CHIMIQUES LOURDES 
[resolution 59 (V)] 

Bien qu'une etude des industries chimiques ait ate 
prevue au programme de travail adopte a la quatrieme 
session, le secretariat n'a eu ni les ressources ni les 
connaissances specialisees qui lui auraient permis 
d'aborder les travaux. La resolution 59 (V) recom-
mande une serie continue d'etudes speciales et it faudra 
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engager un expert specialiste des produits chimiques 
et des procedes employes pour leur fabrication. En 
outre, it faudra recruter pour une courte periode un 
specialiste des questions d'investissement et de prix 
de revient. La Division de l'industrie et des mines pent 
entreprendre, avec l'aide d'un expert engage pour une 
courte periode, une etude preliminaire de ces indus-
tries et faire l'analyse des importations. 11 faudra aussi 
des experts engages pour une courte periode pour reunir 
et analyser des donnees relatives a la possibilite d'uti-
liser, pour obtenir des produits chimiques de base, les 
matieres premieres qui se trouvent dans la region. 

Incidences financieres 

a) Postes permanents 
1 administrateur 	de 	lere 	classe 	pour 

1954 (P/4) 	  

b) Experts 

1953 	1954 
(Dollars) 

9.140a 

Experts engages pour une courte periode 
(au total huit mois) 	  2.000 6.000 

Frais 	de 	voyage 	aller 	et 	retour 	des 

	

experts 		  1.000 2.000 

Deplacements 	officiels, 	experts 	(deux 
visites) 	  

c) Deplacements officiels. — Personnel de la 

2.000 

CEPAL (une visite) 	  1.000 

3.000 20.140 

a Les depenses communes relatives au personnel seront im-
tees au budget ordinaire. 

d) ETUDES SUR LE COMMERCE INTRARkGIONAL 

[resolution 69 (V)] 

En raison de la penurie de personnel et de ressources, 
on a du se borner a rediger un rapport preliminaire qui 
porte sur un assez petit nombre de pays. Pour la com-
pilation et l'analyse de donnees economiques en vue 
des etudes recommandees par la Commission, it faudra 
augmenter de deux le nombre des postes de la Division 
du commerce exterieur. Il faudra en outre engager, 
pour une periode d'environ six mois, un expert en ma-
tiere de politique commerciale, de reglementation des 
paiements et des changes, de reglementation des impor-
tations et des exportations et de procedures adminis-
tratives. Cet expert devra se rendre au Bresil, au Chili,  

au Perou, en Uruguay, au Nicaragua et en Amerique 
centrale. 

Le personnel actuel de la CEPAL peut, pendant la 
deuxieme partie de 1953 et le debut de 1954, effectuer 
la premiere partie de l'etude sur les transports mari-
times en Amerique latine. Pour permettre l'acheve-
ment d.e cette etude, it faudra recruter, pour une pe-
riode de cinq it six mois, un expert en transports mari-
times, qui sera charge de visiter les principaux pays 
et ports de l'Amerique latine. Le secretariat peut se 
charger (rune etude speciale sur le commerce exterieur 
de la Bolivie et du Paraguay. 

L'etlide des echanges intraregionaux exige de nom-
breux deplacements dans la region. Une partie des 
depenses relatives it ces cleplacements sera imputee au 
budget ordinaire de la CEPAL, mais les credits ne 
suffiront pas it payer les frais de voyage des deux 
experts. 

Incidences financieres 

a) Posies permanents 

1 administrateur 	de 	2eme 	classe 	pour 

1953 	1954 
(Dollars) 

1954 (P/3) 	  7.330a 
1 administrateur 	adjoint 	de 	lere 	classe 

pour 1954 (P/2) 	  

b) Experts 

1 spCcialiste des politiques commerciales, 
pendant six mois 	  2.000 

5.750a 

4.000 
1 specialiste 	des 	transports 	maritimes, 

pendant cinq mois 	  1.000 4.000 
Frais 	de 	voyage 	aller 	et 	retour 	des 

	

experts 		  2.000 
Deplacements officiels des experts 	(deux 

visites) 	  2.000 

5.000 23.080 

Les depenses communes 
putees an budget ordinaire. 

Recepitulation des incidences financieres 

1. Industries siderurgiques 	  

1953 	1954 
(Dollars) 

36.640 
2. Industries du papier et de la. pate a papier 7.000 32.330 
3. Industries chimiques lourdes 	 3.000 20.140 
4. Etudes sit- le commerce intraregional 5.000 23.080 

15.000 112.190 

relatives au personnel seront im- 

ANNEXE A 

Discours prononce par Son Excellence M. Getulio Vargas, President des Etats-Unis du Bresil, devant la 
Commission economique pour l'Amerique latine a l'ouverture de sa cinquieme session, le 9 avril 1953 

C'est avec une vive satisfaction que le Gouvernement 
,bresilien recoit les representants qui viennent participer 
it la cinquieme session de la Commission economique 
des Nations Unies pour l'Amerique latine. 

Cet organisme constitue un vivant exemple du nouvel 
esprit d'organisation internationale, qui ne vise pas 
seulement a creer une force d'ordre capable de prevenir 
les conflits et de regler les differends, mais a asseoir sur 
une genereuse mise en commun des ressources et des 
possibilites, en vue du bien-etre general, les bases de la 
societe internationale organisee. 

Creee en 1948, sur l'initiative du Conseil economique 
et social tie l'Organisation des Nations Unies, et concue 
sur un plan mondial, la Commission s'affirme chaque 
jour davantage comme un instrument au service de la 
cooperation entre Etats latino-americains, un moyen de 
resoudre les problernes qui se posent a eux et de satis-
faire leers besoins. 

En cherchant a extirper les causes de desequilibre 
des economies insuffisamment developpees et it ecarter 
les obstacles qui ont jusqu'ici empeche les pays d'Ame-
rique latine de suivre le rythme de progres des nations 
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plus avancees, la CEPAL rend au nouveau monde un 
service de la plus haute importance. 

L'etude que la Commission a entreprise des realites 
economiques latino-americaines represente aujourd'hui 
une excellente source de renseignements et de donnees 
statistiques, d'une valeur inestimable, sur lesquels peu-
vent se guider les gouvernements et tous ceux qui veu-
lent s'instruire des questions relatives a nos pays. Les 
methodes originales que la CEPAL suit pour aborder 
les problemes economiques tres complexes qui se posent 
aux pays insuffisamment developpes de notre conti-
nent constituent une experience nouvelle, car la Com-
mission cherche a resoudre rationnellement les pro-
blemes fondamentaux de la production et a orienter la 
politique economique de maniere a garantir la realisa-
tion d'objectifs compatibles avec un niveau d'investisse-
ments adequat a nos possibilites. 

Les nombreux rapports rediges a l'appui des diffe-
rents points de Fordre du jour de la presente reunion 
sont d'eloquents temoignages des efforts de la Commis-
sion. Parmi ces rapports, it y a lieu de remarquer les 
etudes sur les industries de toute premiere importance 
que sont la siderurgie, l'industrie du papier et de la 
pate a papier et l'industrie chimique lourde, ainsi que 
les rapports sur les problemes du developpement agri-
cole, le commerce interregional et les problemes des ac-
cords multilateraux de balance des paiements. 

Mon gouvernement suit avec un interet tout special 
les efforts que la Commission deploie en vue d'enoncer 
une theorie du developpement economique qui puisse, 
par ses propres merites, s'imposer aux gouvernements 
latino-americains comme base rationnelle de leur poli-
tique economique. Dans ce domaine, les mesures pre-
conisees ne sont pas de simples speculations theoriques, 
mais, au contraire, revetent une grande importance en 
devenant un programme d'action pratique et de progres 
obj ectif.  . 

La CEPAL s'affirme chaque jour davantage comme 
un veritable organisme consultatif des gouvernements 
d'Amerique latine, grace a sa position impartiale et a 
l'excellence de son outillage technique. 

Sans pretendre ne serait-ce qu'enumerer les diff e-
rents domaines oil son action a d'ores et déjàabouti 
des resultats fructueux, je ne puis eviter de faire une 
allusion speciale a son action dans le domaine de l'as-
sistance technique, action qui represente l'extension 
notre continent du programme elargi d'assistance tech-
nique des Nations Unies. La formation de techniciens 
du developpement economique correspond a un besoin 
immediat et urgent des pays d'Amerique latine. 

Mon gouvernement veut manifester sa vive satisfac-
tion de tous les travaux precieux déjà effectues par la 
CEPAL et des initiatives qu'elle met actuellement 
l'etude. Nous desirons que ce precieux organisme de  

cooperation internationale continue a travailler, tel qu'il 
a ete fonde, a la realisation de ses objectifs, sans que 
des modifications de sa structure et de son statut or-
ganique viennent porter prejudice a la reussite de ces 
proj ets. 

Vous avez devant vous un vaste programme de tra-
vail. Votre ordre du jour comprend certains points qui 
sont du plus haut inter& pour les Etats latino-ameri-
cains, par exemple l'intensification du commerce inter-
regional, la determination de facteurs inflationnistes, 
l'impulsion a donner a l'industrie alimentaire et l'etude 
de la reforme agraire. 

Ces questions, ainsi que celles qui ont ete l'objet des 
etudes de la CEPAL pendant ces deux dernieres 
annees, correspondent A des preoccupations constantes 
de mon gouvernement sur le plan national et constituent 
un aspect important du developpement economique du 
pays. La politique du Gouvernement bresilien, en ce qui 
concerne la reforme agraire, se formule actuellement 
avec la cooperation de la Commission nationale de 
politique agraire, creee au debut de l'annee passee ; 
celle-ci a utilise dans ses travaux les etudes et contribu-
tions preparees par les organismes internationaux. 
L'encouragement aux industries de base, l'essor 
donner a l'industrie alimentaire, l'accroissement des 
exportations, le financement d'entreprises dans le 
domaine de l'energie, du transport et de l'entreposage, 
la mecanisation de l'agriculture et le reequipement des 
ports sont des points d'une importance capitale dans le 
programme de travaux de mon gouvernement. 

La contribution que la CEPAL a apportee a l'analyse 
des divers facteurs qui conditionnent le succes de cette 
politique de developpement economique est une contri-
bution considerable. La cooperation entre la Commis-
sion et la Banque nationale du developpement economi-
que aidera le gouvernement a resoudre les problemes 
particuliers qui decoulent de son plan d'action, a deter-
miner les buts a atteindre et a definir, par l'etude de la 
realite economique de notre continent, les methodes de 
travail les plus adequates. 

Nous formulons les V0211X du Gouvernement bresilien 
pour que les travaux de cette cinquieme session de la 
Commission economique pour l'Amerique latine soient 
couronnes d'une parfaite reussite. 

Le Bresil se sent honore d'accueillir ceux qui font un 
si gros effort pour marquer la voie du relevement 
economique des pays latino-americains. Animes d'une 
nouvelle vigueur grace a l'utilisation rationnelle de nos 
ressources et de nos possibilites, et forts d'une coopera-
tion integrale qui doit compenser nos insuffisances 
reciproques, nous serons a meme de sauvegarder contre 
toute menace exterieure nos institutions et nos ideaux 
de peuples libres, et de leguer aux generations futures 
un niveau de vie digne des incalculables richesses qui 
sont les mitres en puissance. 

ANNEXE B 

Expose fait par M. Raul Prebisch, Secretaire executif, devant la Commission economique pour PAme-
rique latine, lore de sa cinquieme session, le 10 avril 1953 

I 

Le Secretaire executif de la Commission economique 
pour l'Amerique latine a l'honneur de rendre compte 
de l'execution des travaux dont it a ete charge a la  

quatrieme session, tenue a Mexico. Si l'on en juge par 
I'effort fourni et par le caractere des matieres traitees, 
ces travaux sont plus importants que ceux qui avaient 
ete realises jusqu'a present. Vous voudrez Bien juger, 
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messieurs les delegues, si leur substance correspond a 
ce que vous en attendiez. 

Nous avons accompli notre tache dans des circons-
tances favorables. Pour la premiere fois, nous avons 
travaille conformement a un plan complet approuve 
par la Commission ; une idee d'ensemble a preside a la 
selection des divers domaines d'etude, puisque tous 
s'orientent vers l'examen des problemes fondamentaux 
du developpement economique de l'Amerique latine. 
Compte tenu de l'ordre de priorite fixe par ce plan, 
nous avons pu proceder methodiquement, sans disper-
ser inutilement nos efforts. Les problemes etudies pre-
sentent un interet des plus vifs et nous avons pu, 
grace a leur examen, acquerir une connaissance plus 
directe de la realite latino-americaine. Enfin, sans que 
soient pour autant negligees l'analyse et l'interpretation 
des faits, qui sont loin d'être acheves, l'accent a ete 
place sur l'action concrete. 

n'en est pas moins vrai que les responsabilites qui 
incombent a notre secretariat sont loin d'être legeres et 
ceux qui le dirigent n'ont pas pu encore trouver un 
nombre suffisant d'economistes experimentes pour par-
tager nos responsabilites. C'est pourquoi je me permets 
de solliciter votre bienveillance lors de l'examen des 
documents qui vous sont presentes. Malgre leur volume, 
it nous a ete possible de distribuer ces documents plus 
tot que lors des sessions anterieures ; j'espere qu'A 
l'avenir nous pourrons faire mieux encore et realiser 
aussi une de mes preoccupations principales : disposer du 
temps et de l'aide voulus pour mieux classer et condenser 
les documents, de facon a mettre en lumiere les idees 
fondamentales, tout en evitant de risquer que le jugement 
ne s'egare dans le flot impressionnant des documents 
qu'il a fallu pour executer le plan de travail. 

II 

Nous avons, suivant les instructions de la Com-
mission, commence a passer a l'action concrete en 
m,atiere de developpement economique. Plusieurs rap-
ports traitent de cette action. L'un d'eux concerne les 
problemes que pose la politique d'integration progres-
sive de l'economie de l'Amerique centrale, politique 
poursuivie par le Comite des Ministres issu de la 
quatrieme session de la CEPAL A. Mexico, et qui s'est 
reuni pour la premiere fois it y a plusieurs mois 
Tegucigalpa pour arreter le programme concret d'une 
action menee conjointement avec le Bureau et l'Admi-
nistration de l'assistance technique, la FAO et les 
autres institutions specialisees des Nations Unies. Un 
autre rapport etudie les problemes techniques et econo-
miques de l'industrie latino-americaine du fer et de 
l'acier et les conclusions auxquelles est arrivee la 
reunion d'experts organisee recemment a Bogota en 
collaboration egalement avec l'Administration de l'assis-
tance technique. Nous avons l'intention de convoquer 
une reunion analogue pour etudier les problemes que 
pose et les perspectives qu'offre l'industrie du papier 
et de la pate a papier en Amerique latine ; un rapport 
preliminaire, prepare conjointement avec la FAO, traite 
de cette question. Finalement, nous avons commence 
a etudier les techniques de planification de developpe-
ment economique, champ a peine defriche en Amerique 
latine ; les premiers resultats en sont consignes dans un 
rapport qui est egalement soumis a votre examen. Il 
etait temps de se placer sur le terrain de l'action con-
crete. Cependant, du fait meme que le domaine du deve-
loppement economique de l'Amerique latine etait confus  

et peu connu, it fallait d'abord faire un effort d'explo-
ration et d'interpretation de la realite et elaborer certains 
principes propres a guider l'action pratique. Sans ces 
principes, nous serions tombes dans un empirisme 
grossier et, sans Faction concrete, nous aurions couru 
le danger de nous perdre en discussions acaderniques. 
Je crois que nous arrivons a une heureuse combinaison 
de ces deux types d'activite, qui se renforcent mutuelle-
ment. 

Dans cette interpretation de la realite, it s'est forme, 
en matiere de developpement economique, certains 
concepts qui, deposes dans les esprits lors des reunions 
successives de la Commission, acquierent pen a peu la 
consistance d'un systeme d'idees qui orientent nos 
efforts et leur conferent la meme unite qui caracte-
rise le plan de travail. Ces concepts valent meme pour 
l'examen des tendances et des faits recents. C'est ainsi 
que l'Etude economique annuelle est dominee par le 
souci du developpement economique et que les faits 
recents sent consideres non seulement en eux-memes, 
avec la signification meme qu'ils avaient au moment 
ou ils se sent produits, mais comme les elements d'une 
suite de phenomenes dynamiques, comme les manifes-
tations vivantes d'un complexe economique qui va 
toujours croissant et se diversifiant. 

III 

La croissance economique n'est pas une simple 
amplification de ce qui existe aujourd'hui. C'est un 
processus qui comporte d'intenses modifications de 
structure, provoquees par un phenomene d'une simpli-
cite evidente, mais aux consequences profondes : la 
disparite qui nait entre la demande de matieres brutes 
et celle de produits manufactures lorsque augmente le 
revenu par habitant. Quelques donnees numeriques 
simples illustreront ce phenomene. Prenons d'une part 
le cas particulierement significatif des importations des 
Etats-Unis, qui consistent essentiellement en matieres 
brutes, et comparon.s-les avec les importations que 
l'Amerique latine recoit des pays economiquement plus 
develtippes, et qui consistent surtout en produits indus-
triels finis ou semi-finis. Le contraste est trey net : 
pour un accroissement de 1 pour 100 du revenu par 
habitant aux Etats-Unis, la demande d'importations 
tend A s'accroitre de 0,66 pour 100, tandis que pour 
une augmentation de 1 pour 100 du revenu en Ame-
rique latine, la demande d'importations tend a s'ac-
croitre de 1,8 pour 100, d'apres l'experience de ces 
dernieres annees. Cette disparite s'accentue si l'on 
considere que la demande europeenne d'importations 
en provenance d'Amerique latine s'accroit plus lente-
ment encore que celle des Etats-Unis. 

Il est evident que l'Amerique latine ne pourrait faire 
face au desequilibre persistant de son commerce exte-
rieur qui resulterait du libre jeu de ce phenomene. Nous 
sommes done en face du dilemme suivant : ou bien ra-
lenti r le rythme d'accroissement pour maintenir l'equi-
libre, ou bien realiser des transformations de structure, 
remplacan.t par une production interne des pays de 
l'Amerique latine les importations qui ne peuvent se 
faire dans la mesure faudrait pour poursuivre ou 
accelerer le developpement de Feconomie latino-ame-
ricaine. 

Voici pourquoi l'industrialisation — jointe a la pene-
tration de la technique dans l'agriculture — est la clef 
de ('amelioration du niveau de vie en Amerique latine. 
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En effet, pour assurer la croissance, it ne suffit pas 
d'absorber dans l'industrie et dans les autres formes 
urbaines d'activite l'augmentation naturelle de la popu-
lation, car un tel accroissement ne serait que tres lent. 
II y a lieu aussi d'augmenter la productivite de l'agri-
culture, qui n'a ete que pen penetree par les techniques 
modernes, sauf dans la partie qui travaille pour l'expor-
tation. En Amerique latine, plus de la moitie (57 pour 
100) de la population active travaille la terre ; mais 
ce travail est tres pen productif et ne fournit guere 
que le cinquieme du revenu total. Il faut remonter d'un 
siecle en arriere pour retrouver aux Etats-Unis un 
pourcentage analogue de la population active occupe 
aux travaux agricoles ; a l'heure actuelle, il est tombs 
a 11 pour 100. Witte dans des pays tels que le Chili, 
oil les travaux agricoles n'occupent plus que 31 pour 
100 de la population, on pent encore observer un gaspil-
lage appreciable de potentiel humain, comme it resttlte 
d'une enquete que nous avons realisee et dont les 
resultats interesseront sans doute les delegations pre-
sentes. 

Le developpement technique de l'agriculture a donc 
pour consequence la liberation d'un surplus virtuel de 
population rurale. Que ferait la main-d'ceuvre ainsi 
liberee si on ne l'occupait au developpement de l'indus-
trie, des transports et des services ? Toutes ces formes 
d'activite sont non seulement indispensables a la satis-
faction d'une demande a laquelle ne suffit pas le com-
merce exterieur, mais aussi a la distribution la plus 
economique du potentiel humain a mesure qu'augmente 
la productivite. 

Ce raisonnement a souvent ete considers comme une 
grave heresie. Apres la publication d'un de nos premiers 
rapports, Fun des maitres les plus illustres dans le 
domaine du commerce international est venu a passer 
dans ces lieux. Forme dans la plus pure tradition 
classique, soumis depuis de nombreux lustres aux 
exercices rigoureux de la logique ricardienne, it n'a 
pas ete seduit, pendant les breves semaines qu'il a 
passees au Bresil, par le spectacle d'une industriali-
sation qui n'en est qu'a ses premiers pas, etant donne 
les possibilites extraordinaires de ce pays. II a con-
damne l'industrialisation de l'Amerique latine et nous 
a voiles a l'opprobre, nous, economistes de la CEPAL, 
qui la preconisions. II s'est oppose aussi a toute 
forme de contrOle delibere du developpement econo-
mique et d'orientation du commerce exterieur. Mais 
il nous a du moins legue une formule unique et posi-
tive pour realiser le developpement economique : se 
consacrer a l'agriculture et limiter la natalite 

IV 

II faut s'ecarter, messieurs, de cette conception uni-
laterale du developpement economique. C'est pourquoi 
j'ai mentionne simultanement l'industrialisation et la 
penetration de la technique dans l'agriculture. Comme 
le regime alimentaire de la population de nos regions 
est generalement pauvre, l'on croit souvent qu'il suffit 
d'augmenter la production agricole pour l'arneliorer. 
Cette condition est necessaire, Bien entendu, mais non 
suffisante : it y a lieu en meme temps d'augmenter le 
revenu par tete, afin que croisse la demande. Si la 
production agricole etait accrue sans que les revenus 
le fussent suffisamment de leur cote, les prix agricoles 
tomberaient clesastreusement. 

En realite, la demande de produits alimentaires tend 
generalement a augmenter beaucoup moins que le re- 

venu, tandis que la demande d'autres biens et services 
tend, elle, a augmenter plus rapidement que le revenu. 
Nous nous trouvons en presence d'une disparite ana-
logue a celle que nous mentionnions it y a quelques 
instants. En Amerique latine, l'elasticite de la demande 
de produits alimentaires est encore relativement elevee 
— d'apres des calculs approximatifs que nous avons 
effectues, elle etait de l'ordre de 0,50 dans la derniere 
decade ; c'est-a-dire que, pour que la demande de 
produits alimentaires augmentk de 1 pour 100, il 
faudrait augmenter le revenu de 2 pour 100. Dans les 
regions plus developpees, l'augmentation de revenu qu'il 
faudrait pour cela serait hien plus grande encore. 

Par consequent, si l'on vent augmenter la consom-
mation de produits alimentaires en faisant croitre la 
production agricole, 11 est indispensable d'accroitre 
aussi le revenu par tete. Les possibilites de le faire, 
grace a une augmentation des exportations, sont assez 
limitees. Dans certains cas particuliers, elles existent 
cependant. C'est le cas, par exemple, de l'Equateur, 
pays dont nous avons etudie specialement les problemes 
de developpement. Nous avons consigns dans un rap-
port special les resultats de cette etude. En general, 
cependant, les exportations ont perdu beaucoup du role 
dynamique qu'elles jouaient precedemment et ont du 
partager ce role avec l'industrialisation, dans une mesure 
importante. 'Cette industrialisation ainsi que le develop-
pement des formes connexes d'activite contribuent non 
seulement a fournir les biens et services qui ne peuvent 
etre obtenus grace au jeu du commerce exterieur, mais 
sont indispensables pour accroitre le revenu et stimuler 
la croissance de l'agriculture. L'industrie ne conspire 
pas contre l'agriculture : l'une et l'autre se soutien-
nent mutuellement et, si l'ajustement se fait parfois 
mal, c'est A cause de mesures mal choisies ou d'un man-
que de prevoyance et non pas a cause d'une incompa-
tibilite fonctionnelle. 

V 

Il est clair que les changements de composition du 
commerce exterieur qui sont rendus necessaires par le 
developpement economique et l'assimilation progressive 
de la technique capitaliste moderne apportent des bou-
leversements analogues A ceux que le processus d'inno-
vation technique a lui-meme comportes. Si l'on admet 
que la croissance est indispensable, ces changements 
eux-niemes sont inevitables, mais les bouleversements 
peuvent etre attenues si leurs lignes generales sont 
connues a l'avance, de telle maniere que les grands 
centres industriels puissent modifier graduellement 
leurs exportations A mesure que les besoins en impor-
tations des pays en voie de developpement sont modi-
fies eux-memes, de faeon a permettre a ces importations 
de jouer un role actif dans l'industrialisation de l'Ame-
rique latine. Certains symptomes permettent de deceler 
une attitude plus comprehensive a l'egard de ce pheno-
mene: lors de la reunion de siderurgistes que j'ai men-
tionnee plus haut, les techniciens d'Amerique latine ont 
ete fort impressionnes par la contribution exemplaire 
que les Etats-Unis, le Canada et l'Europe ont apportee 

l'analyse des problemes de l'industrie siderurgique de 
notre region, A la lumiere de leur propre experience et 
de leur savoir-faire. On ne saurait trouver une demons-
tration plus eclatante de la creation d'un nouvel esprit 
de coexistence economique internationale, concretise 
dans le sein des Nations Unies. Vous imaginez-vous, 
messieurs, une reunion de cette espece qui aurait eu lieu 
it y a une vingtaine d'annees ? Et si elle avait ete tenue, 
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n'aurions-nous pas entendu surtout des conseils de 
prudence, sinon des admonitions academiques, qui nous 
auraient rappele la vocation de nos pays, celle d'être 
des producteurs primaires. 

La prevision des transformations inherentes a revo-
lution structurelle des economies en developpement est 
Tune des fins pratiques poursuivies dans l'elaboration 
de la methode des projections exposee dans le rapport 
qui traite de la technique de l'etablissement des pro-
grammes. Etant donne un certain rythme d'accroisse-
inent du revenu, it y a lieu d'etablir quel sera l'accrois-
sement probable, dans un certain nombre d'annees, des 
besoins en biens qui sont actuellement importes. La 
comparaison du resultat avec les previsions de la capa-
cite d'importation nous donne une idee approximative 
de la mesure des importations qui devront etre rempla-
cees par une production interieure. Ensuite, it y a lieu 
d'examiner les possibilites reelles de substitution et de 
les comparer avec la solution alternative, qui consiste-
rait a effectuer des exportations additionnelles. Dans le 
rapport qui vous est presente, deux exemples concrets 
sont examines : celui du Chili et celui du Bresil. L'on 
arrive a la conclusion que, dans les dix annees qui 
viennent, et si l'on suppose un rythme vraisemblable de 
croissance, it y aura lieu d'intensifier les substitutions, 
non seulement dans le domaine des biens destines sous 
une forme ou sous une autre a la consommation, mais 
aussi dans celui des biens d'equipement, de telle 
maniere que puissent continuer a croitre certaines 
importations essentielles qui ne peuvent guere etre 
remplacees par suite de la limitation des ressources 
naturelles ou des possibilites commerciales. 

L'extension de ces projections a l'ensemble des pays 
de l'Amerique latine serait tres utile, non seulement 
pour servir de base a des programmes d'investisse-
ments, mais aussi, comme je l'ai deja signale, pour que 
les pays industriels aient la possibilite d'orienter leur 
propre politique d'exportation. Certaines categories de 
biens continueront a perdre de l'importance jusqu'au 
moment ou elles disparaitront totalement ou quasi tota-
lement, tandis que pour d'autres la demande croitra 
d'une facon soutenue. Par exemple, les exportations de 
produits textiles tombent dans la premiere categoric, 
car leur remplacement par une production interieure 
est relativement des moins difficiles. Cependant, l'on ne 
semble pas avoir tenu compte de ce fait, car, d'apres 
le dernier rapport de la Commission economique pour 
l'Europe, les investissements qui ont eu lieu en Europe 
dans ce domaine ont etc excessifs au regard des expor-
tations qui ont pu y etre realisees. 

VI 

En reflechissant an present expose, je me suis 
demande si je ne sors pas de mon role de fonctionnaire 
des Nations Unies en abordant des matieres aussi 
sujettes a controverse que le sont celles-ci. A la re-
flexion, je ne le crois pas, car la fonction la plus impor-
tante de l'Organisation des Nations Unies, dans le 
domaine economique, est de travailler an developpe-
ment rapide des pays les moins favorises, afin de dimi-
nuer progressivement la grande inegalite qui existe 
actuellement entre leur revenu et ceux des pays les 
plus developpes. Cela ne peut se faire sans des trans-
formations de structure, sans l'industrialisation, et je 
ne remplirais pas mon devoir si je ne soulignais pas ici 
meme le caractere ineluctable de ces transformations. 

L'on pose souvent comme condition, cependant, que 
ce processus soit naturel et spontane et ne resulte pas 
d'une politique deliberee en matiere de commerce exte-
rieur. Je n'essaierai pas de me faire l'avocat de telle 
maniere on de telle autre de realiser ce processus ; aussi 
hien ne le pourrais-je pas. Je voudrais seulement 
analyser certains faits pertinents et faire certaines 
reflexions qui en procedent. 

La productivite depend, dans une large mesure, de la 
densite du capital existant. Une difference tres grande 
existe actuellement entre la quantite de capital par habi-
tant en Amerique latine et dans les pays economique-
ment plus developpes. Beaucoup de temps devra s'ecou-
ler avant que cette difference ne soit sensiblement 
reduite. Toute politique realiste doit partir de la recon-
naissance de ce fait. S'il en est ainsi, une productivite 
plus grande des pays plus avances ne permettrait pas 
de developper spontanement les industries de faible 
productivite des pays moins avances, comme ceux 
d'Amerique latine. Il est clair que si le niveau des 
salaires etait reduit dans nos regions proportionnelle-
ment a la moindre productivite, les conditions de 
concurrence de l'industrie locale avec les importations 
s'amelioreraient. Mais une telle evolution serait non 
seulement impraticable, elle aurait aussi des conse-
quences desastreuses sur le rapport des echanges. 

_Ben viens alors a poser une question des plus impor-
tantes : si l'industrialisation est indispensable pour 
accompagner le developpement technique de l'agricul-
ture et si les differences de productivite l'empechent de 
croitre spontanement, comment interviendrait-elle sans 
une politique de developpement delibere de l'industrie, 
qui entamera progressivement de nouvelles strates de 
l'importation a mesure que se deroulera le processus 
de developpement? 

VII 

II faut signaler un autre aspect interessant de la 
question. Nous avons demontre par ailleurs que le fait 
d'instaurer dans un pays des forces d'activite dont la 
productivite est moindre que celle qui existe a l'exte-
rieur dans le meme domaine ne signifie pas que ces 
formes d'activite soient antieconomiques. Bien an con-
traire, de telles entreprises contribuent a augmenter le 
revenu par habitant, chaque fois que leur productivite, 
bien qu'inferieure au niveau qu'elle aurait dans d'autres 
pays, est superieure a celle dont pourrait faire preuve la 
main-d'ccuvre si elle etait employee a des formes pri-
maires de l'activite economique, comme il arrive gene-
ralement. Cette derniere condition est essentielle. Autre-
ment. si  la productivite des nouvelles formes d'activite 
qui se creent en vertu de la politique de developpement 
etait inferieure a celle qui existe dans les formes pri-
maires d'activite, la solution serait en effet antiecono-
mique. Ce risque existe, et il y a lieu d'en tenir compte. 
La politique de developpement est loin d'etre exempte 
de ce genre d'exces, qui, en for-cant l'industrialisation, 
ont pour consequence de reduire les exportations avan-
tageusement realisables. C'est pour cette raison que, 
dans notre etude sur les techniques de planification, 
nous avons juge bon d'essayer de marquer les limites 
de ce processus. 

VIII 

s'agit la d'une question tres importante, et, dans 
certains pays d'Amerique latine, il est concevable que 
le processus ait etc pousse jusqu'a un point qui ne se 
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trouve plus loin d'une limite de cette nature. Malheu-
reusement, si la substitution d'une production locale a 
des importations determinees est coUteuse par suite de 
la productivite particulierement basse qui correspond 
a cette production, l'alternative n'existe pas toujours 
d'augmenter les exportations dans les formes primaires 
d'activite, de productivite plus elevee. Mais alors it y 
aurait lieu de proceder a des exportations de produits 
manufactures dont la productivite serait plus forte que 
celle que l'on obtient en poussant a l'extreme le rempla-
cement des importations. Dans les projections du .deve-
loppement economique du Chili que j'ai deja mention-
nees, nous rencontrons un exemple tres typique de ce 
phenomene. Pour pouvoir suivre tin rythme de deve-
loppement un pen plus rapide que celui de la derniere 
decade, le Chili devra avoir pousse fort loin ses rempla-
cements d'importations en 1962, meme en partant d'une 
hypothese passablement optimiste en ce qui concerne 
les exportations traditionnelles du pays en produits pri-
maires. Mais le Chili possede nettement la possibilite 
de realiser des exportations industrielles, surtout en 
produits siderurgiques et derives, ainsi qu'en papier et 
pate a papier. Les produits de ces industries figment 
parmi ceux pour lesquels la demande croitra probable-
ment le plus intensement en Amerique latine. Par 
exemple, l'experience des quinze dernieres annees 
montre que la demande de papier s'est accrue approxi-
mativement de S pour 100 par an. Nous voyons la tin 
type d'activite qui offre de grandes perspectives de 
specialisation et de developpement des echanges 
l'interieur de Feconomie latino-americaine. En ce qui 
concerne le Chili, it n'est genre concevable clue les pro-
duits de ce pays trouvent facilement des marches dans 
les pays les plus developpes, mais ils pourraient les 
trouver en Amerique latine. Dans une mesure plus ou 
moins grande, ce probleme se presentera dans d'autres 
pays au fur et a mesure que la croissance economique 
les poussera a developper le remplacement des importa-
tions. 

L'importance de ce probleme est cardinale. Si l'on 
ne trouve pas une formule stable pour faciliter de tels 
echanges entre pays en cours de developpement, des 
obstacles tres serieux pourront s'opposer, avec le 
temps, a la croissance economique. Cette question est, 
elle aussi, examinee dans le rapport que j'ai deja men-
tionne a plusieurs reprises. A titre d' illustration, on y 
a estime que, si l'Amerique latine accelerait son 
rythme de croissance, elle devrait reduire fortement son 
coefficient d'importation. Ce phenomene s'est observe et 
continue a s'observer aux Etats-Unis. Il faut dire que 
ce pays possede, en plus d'une combinaison exception-
nelle de ressources naturelles et humaines, l'avantage 
de ne former qu'un seul marche, alors que l'economie 
Latino-americaine est divisee en de nombreux comparti-
ments etanches. Si ce compartimentage ne se relache 
pas et si un echange de produits manufactures ne se 
developpe pas entre les divers pays, les substitutions 
qu'il faudra realiser pour reduire le coefficient des 
importations en provenance des grands centres indus-
triels pourraient etre par trop coliteuses et influer 
defavorablement sur le niveau de vie. 

IX 

Cette question, d'une importance capitale, a donne 
lieu a un interessant debat Tors He in session de Mexico, 
et nous avons recu pour instructions de commencer les 
enquetes pertinentes. Nous vous presentons un premier  

rapport, de caractere partiel; si la Commission le juge 
utile, nous pourrons developper le domaine He ces 
etudes. Pousses par la necessite ineluctable He reduire 
ou d'eliminer certaines importations pour en augmenter 
d'autres, necessaires a la realisation du developpement 
— comme je l'ai explique — les pays d'Amerique 
latine ont egalement mis en vigueur ces restrictions 
entre eux. Et cependant, les facteurs qui determinent 
les changements dans la composition du commerce entre 
les principaux centres industriels et la peripherie ne 
jouent pas dans ce cas. Pour attenuer l'effet de telles 
restrictions, on a eu recours a des accords bilateraux. 
Notre premier rapport montre que la politique 
d'accords bilateraux, malgre son caractere preferentiel, 
n'a pas contribue a stimuler le commerce interieur de 
l'Amerique latine, a cause He divers obstacles. L'appre-
ciation exageree des monnaies a fortement contribue 
entraver certaines exportations industrielles qu'il aurait 
ete possible He developper en plus de celles des produits 
primaires. L'inexistence d'un regime adequat des trans-
ports et l'instabilite He in politique d'exportations elle-
meme sont d'autres obstacles. Mais, par-dessus tout, le 
bilateralisme lui-meme semble etre un instrument peu 
efficace par suite de la necessite, qui lui est inherente, 
de compensations strictes de pays a pays. 

C'est ici qu'une matiere fertile s'offre a l'imagination 
et a l'audace constructives. Peut-etre le passe et le pre-
sent sont-ils en train d'etouffer dans l'oeuf les promesses 
.clu futur. Je ne crois pas qu'il y ait lieu de sacrifier les 
formes actuelles d'activite 	ne faut pas en general 
developper les echanges au detriment de ce qui s'est 
deja realise dans chaque pays ; it y a lieu He .depasser la 
conception statique des echanges et d'utiliser les possi-
bilites que nous offre le developpement lui-meme. 
D'abord„ l'accroissement actuel de la demande de biens 
déjà produits presente des perspectives favorables, mais 
elles sont Bien plus encourageantes encore dans le cadre 
des nouvelles formes .d'activite qui s'instaurent a mesure 
que se poursuit le remplacement inevitable des importa-
tions en provenance des grands centres industriels. 
C'est clans ces nouvelles formes d'activite qu'il y aura 
lieu de chercher specialement la solution aux problemes 
des echanges reciproques. Il faut pour cela une politi-
que de longue haleine, qui combinerait harmonieuse-
ment le desir naturel d'obtenir immediatement des 
resultats importants avec la recherche des fruits d'un 
processus plus lent. 

Le probleme des paiements devra sans aucun doute 
s'integrer dans le cadre d'une large politique d'echanges 
reciproques. L'idee d'un accord de paiements latino-
americains a touj ours ete recue en principe avec sympa-
thie, mais au fur et a mesure He l'avancement de son 
etude, des ecueils importants ont surgi. Cela n'est pas 
pour nous surprendre : les difficultes He paiement sont 
l'expression monetaire He phenomenes plus profonds; 
it ne sera pas possible d'arriver a des solutions valables 
si l'on ne considere que les symptomes superficiels. Un 
accord de paiements qui ne s'accompagnerait pas He 
mesures efficaces dans le domaine des echanges recipro-
ques deperirait rapidement par manque He substance. 

L'Union europeenne de paiements est nee de consi-
derations de ce genre. Le commerce intraeuropeen 
constitue presque la moitie du commerce international 
des pays interesses ; en .clecidant He participer a l'Union, 
ils se sont engages a reduire progressivement les restric-
tions qui portaient prejudice an commerce interieur He 
in region. II n'en va pas He meme avec les transactions 
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commerciales entre les pays Latino-americains : elles 
constituent a peine 10 pour 100 du total de leur com-
merce. En tout cas, l'experience acquise par l'Union 
europeenne de paiements est d'un interet manifeste 
pour ces pays, et ils peuvent en tirer des renseigne-
ments fructueux. 

X 

Une etude attentive de l'experience acquise par 
l'Union europeenne de paiements serait donc justifiee. 
Elle est plus necessaire encore pour un motif plus 
direct et immediat, celui qui a pousse le Comite plenier 
reuni a Santiago l'annee derniere a nous charger d'une 
etude preliminaire, dont le resultat est egalement soumis 
a votre examen ; it s'agissait de determiner si Fon ne 
pouvait pas tirer parti de ce mecanisme de paiements, 
de la facon suivante un pays latino-americain qui se 
trouverait disposer d'un excedent dans la monnaie d'un 
pays europeen membre de l'Union l'utiliserait pour 
s'acquitter d'un paiement a l'egard de n'importe quel 
autre pays membre par rapport auquel it aurait un 
deficit. 

Nous avons charge de cette etude preliminaire un 
brillant economiste international, qui a la double qua-
lite d'avoir participe a ''organisation de l'Union euro-
peenne de paiements et de posseder une vaste 
connaissance des problemes monetaires de l'Amerique 
latine. Apres avoir procede a une analyse sur les lieux 
memes, it est arrive a la conclusion qu'il est techni-
quement possible de realiser des transferts qui inte-
resseraient les pays latino-americains, mais que ces 
transferts rencontreraient un obstacle, important sans 
etre insurmontable. Cet obstacle est dfi au fait que 
certains pays dont la monnaie serait transferee pour 
servir a des paiements a un autre pays membre de 
l'Union ou a l'Union europeenne de paiements elle-
meme se verraient accules, en certains cas previsibles, 
la necessite de faire des paiements en or ou en dollars 
par suite de ces transferts. Pour eliminer cette diffi-
culte, l'auteur de l'etude a examine la possibilite de 
voir les pays latino-americains qui feraient usage des 
possibilites de transfert offertes par l'UEP faire l'apport 
d'une partie de cet or et de ces dollars dans ces cas 
particuliers. Cette solution ne manque pas de logique, 
mais, comme le reconnait implicitement l'auteur lui-
meme, it ne saurait 'etre question de se prononcer, etant 
donne le caractere preliminaire de l'etude, sans un plus 
ample examen, qui ne pourrait etre realise que si l'on 
se procurait aupres des pays interesses certains rensei-
gnements qui manquent actuellement. 

II est evident que, dans tout accord de compensation, 
it y a lieu de mobiliser de l'or ou des dollars, une 
fois atteintes les limites des credits que se sont recipro-
quement accordes les pays membres. Ces versements 
ant lieu continuellement entre les membres de l'UEP 
et, si l'on veut participer aux avantages qu'offre ce 
mecanisme, ii y a lieu aussi d'assumer certaines respon-
sabilites. Differentes formules sont concevables ; celle 
qu'expose l'etude en question est l'une d'elles. Il ne 
nous appartient pas de discuter ici ces differents aspects, 
mais it est peut-etre bon de poser le probleme. 

Tant ''Europe occidentale que l'Amerique latine 
montrent dans ''ensemble une tendance persistante a 
la penurie de dollars. Je ne crois pas qu'aucune combi-
naison monetaire puisse durer dans laquelle l'une des 
regions fournit a l'autre des dollars acquis dans le reste 
du monde, si ce n'est a titre transitoire et occasionnel. 

Chacune des regions a besoin de dollars pour ses propres 
paiements ; et c'est, en ce qui concerne l'Amerique 
latine, pour subvenir aux besoins qui procedent de sa 
propre croissance. Cet aspect presente une grande 
importance pratique, a tel point qu'il y aurait lieu de 
se demander si, au cas oft l'on estimerait utile de 
poursuivre ces etudes, it ne faudrait pas rechercher 
aussi la possibilite de mettre sur pied des solutions 
d'ensemble, au lieu de relations directes entre chaque 
pays l[atino-americain et l'UEP. 

Le probleme est ardu ; it faut l'aborder avec prudence. 
De plus, les solutions regionales aux problemes de 
paiements, si elles corrigent les defauts les plus appa-
rents du bilateralisme, doivent etre considerees comme 
des solutions provisoires a employer en attendant 'Ins-
titution d'un nouveau regime mondial de paiements 
multilateraux. L'on parle de nouveau de la converti-
bilite, jalon essentiel sur le chemin de la multilate-
ralisation, et cette circonstance devra etre examinee 
attentivement lors d'une poursuite essentielle de ces 
etudes. Mais si l'on ne pouvait pas suivre ce chemin, 
Fon ne saurait guere douter des avantages d'une solu-
tion qui faciliterait les compensations multilaterales, 
meme si elle ne s'appliquait qu'a un domaine limite, 
plutot que de laisser les mefaits du bilateralisme prendre 
racine dans notre vie economique. 

XI 

L'importance primordiale que ce probleme inter-
national presente pour l'Amerique latine ne devrait 
pas nous faire oublier que la tendance persistante au 
desequilibre exterieur dans les pays en croissance n'est 
pas settlement un phenomene monetaire et ne saurait 
s'accommoder d'une solution purement monetaire. Je 
dais 	sur le fait que la croissance requiert un 
changement structurel continu de l'economie interne 
et des importations. En supprimant ''inflation, on n'eli-
mine pas pour autant la necessite ineluctable de ces 
reajustements, si la croissance doit se poursuivre. 

Plus yobserve ces phenomenes et plus je me persuade 
que, cette tendance au desequilibre etant reconnue, it 
est possible d'eviter qu'elle ne se manifeste sous la 
forme d'un deficit periodique de la balance des paie-
ments, qui entraine les difficultes que nous connaissons. 
Une des principales justifications d'un programme de 
developpement reside justement dans l'interet y 
A a orienter les investissements de maniere a faire 
obstacle aux forces de desequilibre. 

.respere que notre contribution en cette matiere, si 
modeste et limitee qu'elle soit, stimulera l'interet que 
l'on peut eprouver pour la planification du developpe-
ment economique. je confesserai cependant que, dans 
les notnbreuses conversations que j'ai eues avec des 
fonctionnaires latino-americains responsables de ces 
questions, y compris ceux qui sont le plus convaincus 
de la necessite d'operer selon des programmes de deve-
loppernent, j'ai decele quelque chose, qui n'est peut-
etre pas exactement du scepticisme, mais une certaine 
incertitude paralysante. L'elaboration d'un programme 
represente une depense considerable en ressources et 
en energie de la part d'hommes qui, parce que leur 
capacite est grande, se voient sollicites avec urgence 
par l'etude d'affaires immediates et courantes. Une 
fois le programme dresse et la contribution de capital 
etranger determinee, quelle probabilite y a-t-il d'obtenir 
ce capital? 
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Je crois qu'en cette matiere, dans laquelle a deja 
ete accompli un effort extremement louable, beaucoup 
reste encore a faire, car it s'agit en realite d'une expe-
rience qui ne fait que commencer. L'etude des besoins 
de base en energie, moyens de transport et produits 
agricoles des pays d'Amerique latine, sans oublier leurs 
autres besoins, pourrait conduire d'abord a des esti-
mations g-lobales et par la suite a l'analyse des avantages 
qu'il y aurait a dresser des programmes internationaux 
d'investissements qui viendraient completer les pro-
grammes nationaux de developpement et serviraient en 
meme temps d'encouragement efficace a leur elaboration. 
Mieux encore, si l'on arrivait a une combinaison satis-
faisante de programmes nationaux avec un programme 
international d'investissements, ce seul fait attenuerait 
les preoccupations qui apparaissent periodiquement au 
sujet des consequences d'une contraction eventuelle de 
ractivite economique dans les Brands centres industriels. 

XII 

Je ne voudrais en aucune maniere que cette mention 
de la necessite de capital etranger flit interpretee comme 
rignorance du role eminent joue par les investissements 
nationaux. Ces derniers ont pris leur essor depuis la 
guerre. De 1946 a 1952, le niveau moyen des investisse-
ments, dans rensemble de l'Amerique latine, repre-
sente quelque 6.000 dollars par an aux prix de 1950, 
5 pour 100 seulement de cette somme etant fournis 
par le capital etranger. L'investissement brut total a 
constitue environ 16,5 pour 100 du revenu brut en 
moyenne. Cette proportion est loin d'être faible, mais 
it faudrait qu'elle atteignit environ 20 pour 100 pour 
que le rythme de croissance put etre accelere. C'est ici 
que trouve sa justification ce complement de capital 
etranger, complement indispensable si l'on ne veut pas 
comprimer plus encore les niveaux, deja fort has actuel-
lement, de la consommation, pour accelerer le deve-
loppement economique. Bref, la fonction de cet apport 
etranger est d'elever rapidement le revenu par habitant 
jusqu'a ce que repargne interieure en vienne a. attein-
dre approximativement ce niveau de 20 pour 100. 

Cet accroissement du niveau de l'epargne interieure 
est run des problemes les plus ardus de la planification 
du developpement et necessite une politique ferme et 
eclairee, ainsi que le large appui des masses populaires, 
sans lequel on risquerait de tomber dans la necessite 
de mesures coercitives. Mais tout ne depend pas de 
de la simple decision de suivre cette politique. Certains 
facteurs exterieurs existent, qui pourraient rendre son 
application plus difficile et meme la faire echouer. 

XIII 

A cette occasion, je voudrais attirer l'attention sur 
une des conclusions les plus interessantes des etudes 
que nous presentons. Une bonne partie des pays 
d'Amerique latine ont d& recourir a des mesures infla-
tionnistes pour l'accroissement de la capitalisation; 
dans certains cas, ils semblent etre arrives a bons re-
sultats, alors que, dans d'autres, ils ont echoue. Je 
n'ai pas rintention d'etudier les merites possibles de 
certaines combinaisons. Cependant, lorsqu'on observe 
le tableau de revolution de rensemble de l'Amerique 
latine, l'on arrive a la conclusion que, tandis que nous 
nous debattions parmi ces mesures, tandis que l'on 
placait de grander esperances dans les moyens d'action 
interne en faisant confiance a leur efficacite capitali-
satrice intrinseque, des phenomenes jouaient a l'exte- 

rieur, qui influaient d'une maniere decisive sur revo-
lution variable des coefficients d'investissement, les 
faisant croitre et decroitre avec une amplitude qui 
echappait largement a l'action des forces internes. 

Telle est l'influence dominante que les fluctuations 
du rapport des echanges ont sue sur le niveau des 
investissements. Si le coefficient d'investissement a 
depasse pour la premiere fois, ces dernieres annees, 
le niveau 	avait avant la crise mondiale, it n'y a 
pas lieu de douter que cela etait principalement du a 
une amelioration du rapport des echanges, apres une 
tendance persistante a la decroissance qui avait dure 
plusieurs dizaines d'annees. Jusqu'a quel point cette 
amelioration, si importante pour le rythme de deve-
loppement latino-americain, pourra-t-elle se maintenir ? 
Je m'abstiendrai de faire des pronostics, mais je ne 
voudrais pas non plus apparaitre comme insensible aux 
inquietudes que les evenements recents ont provoquees 
en Amerique latine. Cette instabilite est la source de 
maux incalculables et, si les possibilites d'exportation 
de l'Amerique latine ne sont pas utilisees au maximum 
— ces possibilites etant elles-memes limitees par l'ac-
croissement relativement lent de la capacite exterieure 
d'absorption des exportations de l'Amerique latine —
ce fait est al pour une large part aux crises reiterees 
de decouragement provoquees par l'instabilite des prix 
internationaux. 

D'un autre cote, it serait daugereux de se faire des 
illusions sur la dimension des reserves monetaires dont 
les pays latino-americains disposent pour faire face 
confortablement aux consequences de cette instabilite : 
malgre leur valeur absolue plus elevee, le rapport entre 
ces reserves et le volume des importations est infe-
rieur a ce qu'il etait avant la seconde guerre mondiale, 
ce qui est loin d'être satisfaisant. 

On a largement puise dans les reserves ces derniers 
temps, et cela, ajoute aux credits exterieurs a. court 
terme, a permis aux investissements de ces deux der-
nieres annees de se maintenir a un niveau eleve, malgre 
l'evolution defavorable du rapport des echanges. Je ne 
crois pas que cette situation puisse se prolonger au-
dela de certaines limites, dont nous ne sommes plus 
Bien loin ; it y aura lieu de voir ensuite si les mesures 
d'un autre type dont on dispose pour faire face a une 
situation qui deviendrait brusquement defavorable sont 
ou ne sont pas suffisamment puissantes. 

XIV 

Avant de terminer cet expose, je voudrais dire quel-
ques mots sur la coordination de nos travaux avec ceux 
d'autres organismes. J'ai le plaisir de declarer que 
nous n'avons rencontre aucune difficulte qui n'ait 
facilement ete eliminee. Depuis le debut, j'ai tenu 
eviter des conflits de competence qui porteraient atteinte 

l'intensite de nos efforts. Si l'on me dit que telle ou 
telle question que nous sommes en train d'etudier est 
de la competence d'un autre organisme, je m'abstiens 
de proceder a une discussion de principe si la frontiere 
n'est pas nettement tracee j'essaie seulement de verifier 
si rautre partie en cause peut ou ne petit pas s'acquitter 
elle-meme du travail en question. Si elle le peut, je me 
considers comme heureux de pouvoir recevoir le fruit 
de son travail et consacrer nos forces a l'examen de 
nombreux autres problemes pour lesquels personne ne 
saurait mettre en doute notre competence. Si les autres 
ne sont pas capables d'accomplir ce travail et si l'etude 
en question nous est indispensable pour parachever 
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notre connaissance d'un problerne determine, it n'est 
pas difficile d'arriver en pratique a un accord permet,- 
tant la poursuite de notre travail jusqu'au moment ou 
nous serons releves de la necessite de le metier a 
bonne fin. 

En particulier, nos relations avec le Secretaire exe-
cutif du Conseil economique et social interamericain 
ont ete tres satisfaisantes, et les craintes de double em-
ploi semblent s'etre completement evanouies. En ce qui 
concerne la coordination avec le Conseil a l'echelon des 
gouvernements, je fais rapport, dans un document 
separe, sur nos negociations avec M. Lleras Camargo, 
Secretaire general de l'Organisation des Etats ameri-
cains. Je ne doute nullement de la possibilite de trouver, 
la aussi, une formule adequate qui eviterait la multipli-
cite et la superposition inutiles des reunions des deux 
organismes, ce qui, a mon sens, est le seul probleme 
qui subsiste encore. 

Il m'est particulierement agreable de constater (et 
vous pouvez le constater vous aussi grace a de nom-
breux documents dont vous etes saisis) que, confor-
mement aux instructions que la Commission nous avait 
donnees, nous avons mene a hien un certain nombre de 
nos taches conjointement avec d'autres organismes des 
Nations Unies, notamment l'Organisation pour l'ali-
mentation et l'agriculture, le Bureau de l'assistance 
technique et l'Administration de ('assistance technique, 
organismes dont les experts ont travaille aux cotes des 
notres, ce qui nous a permis de realiser une meilleure 
coordination et un rendement common plus eleve. 

XV 

Apres cette reunion pleniere, le travail du secre-
tariat sera soumis au jugement de la Commission. Lors 
des sessions anterieures, la bonne volonte des delega-
tions et leur esprit d'equanimite et de comprehension a  

regard de nos difficultes ont ete manifestes. Cette atti-
tude a ete pour nous un stimulant dans une oeuvre qui 
ne fait que commencer et qui n'est, ni n'a ete facile a 
realism Ainsi encourages, nous avons ressenti le devoir 
imperieux d'avancer plus avant encore et d'elever le 
niveau de nos travaux. Nous avons rempli ce devoir 
avec enthousiasme et avec la conviction de ce qu'il repre-
sente pour l'Amerique latine, engagee dans un processus 
de developpement et consciente de la necessite d'ela-
borer de nouvelles formules d'harmonieuse coexistence 
economique avec le reste du monde, formules qui ne 
soot Lssurement plus celles d'une etape definitivement 
depas:-.ee du developpement. Et je peux declarer avec 
satisfaction que tons ceux qui constituent le personnel 
du secretariat, quelle que soit leur nationalite, ont agi 
avec on setts tres profond de la fonction publique Inter-
nationale, et que ce sens, loin de s'affaiblir dans les pe-
riodes d'epreuve que nous avons du traverser, s'est 
trouve plus encore renforce. Nous avons accompli notre 
devoir avec une profonde reconnaissance pour la con-
fiance que tons les gouvernements, reunis a Mexico 
d'abord, lors de notre quatrieme session, puis au Con-
seil economique et social et a l'Assemblee generale, 
nous ont temoignee en decidant du maintien de cette 
Commission en tant qu'organe economique regional des 
Nations Unies. Si certains doutes, certaines incerti-
tudes ont existe alors, les expressions de confiance se 
sont manifestees, spontanees et reconfortantes, qui 
n'ont .Das tarde a les dissiper. C'est a cette epoque qu'un 
illustne homme d'Etat latino-americain a choisi de faire 
un geite clairvoyant et decisif. Ceux qui ont mis tons 
leurs .efforts au service de la Commission n'oublieront 
pas cc geste. Il nous sera pent-etre permis en conse-
quenc,:: de faire, des travaux presentes a cette cinquieme 
session, un sobre mais sincere hommage au pays de cet 
homine d'Etat, a ce pays qui, par tine coincidence heu-
reuse, nous donne aujourd'hui une preuve supplemen-
taire (le sa legendaire hospitalite. 

ANNEXE C 

Mandat de la Commission economique pour l'Amerique latine 

Adopte a la sixieme session et amende aux neuvieme et treifieme sessions du Conseil economique et social 

1. La Commission economique pour l'Amerique 
latine, agissant conformement aux principes des Na-
tions Unies et sous la haute autorite du Conseil, devra, 
a condition de ne prendre aucune mesure a l'egard d'un 
pays quelconque sans l'assentiment du gouvernement 
de ce pays : 

a) Prendre des mesures et participer a leur execu-
tion, en vue de faciliter une action concertee pour re-
soudre les problemes economiques urgents nes de la 
guerre, relever le niveau de l'activite economique en 
Amerique latine et maintenir, en les renforcant, les 
relations economiques des pays de l'Amerique latine, 
tant entre eux qu'avec les autres pays du monde ; 

b) Proceder ou faire proceder a des enquetes ou etu-
des sur les problemes economiques et techniques et sur 
l'evolution economique et technique dans les pays 
d'Amerique latine, dans la mesure oft la Commission le 
jugera utile; 

c) Entreprendre ou faire entreprendre le rassemble-
ment, l'evaluation et la diffusion de renseignements 
d'ordre economique, technique et statistique dans la 
mesure ou la Commission jugera utile de le faire; 

d) Apporter une attention toute particuliere, dans 
le emirs de ses activites, aux problemes du developpe-
ment economique, et airier a formuler et a mettre au 
point :les politiques coordonnees, qui serviront de base 
a une action de caractere pratique visant a favoriser 
le developpement economique de cette region; 

e) rider le Conseil economique et social et son 
Comite de l'assistance technique a s'acquitter de leurs 
fonctions en ce qui concerne le programme d'assistance 
technipe de l'Organisation des Nations Unies, en les 
aidant notamment a evaluer les projets entrepris au 
titre de l'assistance technique dans la region de l'Ame-
rique 

2. La Commission orientera son activite tout parti-
culierement vers l'etude des problemes qui se posent 
en Amerique latine en raison du desequilibre de l'eco-
nornie mondiale et vers la recherche de solutions a ces 
problemes, ainsi que vers tons autres problemes inte-
ressant Feconomie mondiale, afin de realiser la colla-
boration des pays d'Amerique latine a l'effort commun 
ayant pour but le relevement et la stabilite economiques 

rechelle mondiale. 
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3. a) Pourront faire partie de la Commission : les 
Etats de l'Amerique du Nord, de l'Amerique centrale 
et de l'Amerique du Sud, et de la region des Antilles, 
Membres de l'Organisation des Nations Unies et, en 
outre, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. Tout 
territoire situe dans les limites geographiques fixees 
la competence de la Commission, toute partie ou groupe 
de tels territoires, pourra, en adressant a la Commis-
sion une demande qui sera presentee par le Membre 
responsable des relations internationales de ce terri-
toire, de cette partie ou de ce groupe de territoires, etre 
admis par la Commission en qualite de membre associe. 
Si l'un de ces territoires, l'une de ces parties ou l'un de 
ces groupes de territoires, vient a assurer lui-meme la 
responsabilite de ses relations internationales, it pourra 
etre admis en qualite de membre associe de la Com-
mission stir presentation directe de sa propre demande. 

b) Les representants de membres associes pourront 
participer, sans droit de vote, a toutes les reunions de 
la Commission siegeant soit en commission, soit en 
comite. 

c) Les representants des membres associes pourront 
etre nommes membres de tout comite ou de tout organe 
subsidiaire que la Commission pourrait creer et auront 
le droit de faire partie du bureau de ces organismes. 

4. Dans l'ordre geographique, la competence de la 
Commission s'etendra aux vingt Etats de l'Amerique 
latine, Membres de l'Organisation des Nations Unies, 
aux territoires de l'Amerique centrale et de l'Amerique 
du Sud participant aux travaux de la Commission et 
limitrophes de l'un quelconque de ces Etats, ainsi 
qu'aux territoires des Antilles participant aux travaux 
de la Commission. 

5. La Commission a qualite pour adresser des 
recommendations sur toute question qui releve de sa 
competence, directement aux gouvernements interesses 
qui sont membres ou membres associes de la Commis-
sion, aux gouvernements admis a titre consultatif, ainsi 
qu'aux institutions specialisees interessees. La Com-
mission devra presenter au Conseil, pour examen prea-
lable, toutes propositions relatives a des activites qui 
auraient des repercussions importantes sur l'ensemble 
de l'economie mondiale. 

6. La Commission invitera tout Membre des Na-
tions Unies qui n'est pas membre de la Commission a 
participer, a titre consultatif, a l'examen qu'elle pourra 
consacrer a toute question presentant un interet parti-
culier pour ce pays non membre, se conformant pour 
cela aux usages du Conseil economique et social. 

7. a) La Commission invitera des representants 
d'institutions specialisees a assister a ses reunions et a 
participer, sans droit de vote, a ses deliberations quand 
elles se rapporteront a des points de son ordre du jour 
relatifs a des questions de leur competence ; elle pourra 
inviter des observateurs de telles autres organisations 
intergouvernementales dont la presence lui paraitra 
souhaitable, conformement a la pratique du Conseil. 

b) La Commission prendra des dispositions en vue 
de consultations avec les organisations non gouverne-
mentales que le Conseil economique et social a admises 
au statut consultatif, en application des principes ap-
prouves par le Conseil a cette fin. 

8. La Commission prendra des mesures pour assu-
rer le maintien de la liaison necessaire avec les autres 
organismes des Nations Unies et avec les institutions 
specialisees en s'attachant particulierement a eviter tout 
double emploi. 

9. La Commission collaborera avec les organes com-
petents du systeme interamericain et prendra les me-
sures necessaires pour coordonner son activite avec 
celles de ces organes ; en ces de besoin, elle agira de 
meme a l'egard de la Commission des Caralbes afin 
d'eviter tout double emploi dans l'activite de ces orga-
nismes et la sienne propre ; a cette fin, la Commission 
aura le droit d'etablir et s'efforcera de realiser des 
accords de travail avec les organes interesses du sys-
teme interamericain, en vue de l'etude, poursuivie en 
commun ou separement, des problemes economiques de 
sa competence on en vue de leur solution, ainsi que 
de l'echange aussi complet que possible des renseigne-
ments necessaires pour la coordination de leurs efforts 
dans le domaine economique. La Commission invitera 
l'Union panamericaine a designer un representant pour 
assister aux seances de la Commission a titre consul-
tatif. 

10. La Commission pourra, apres avoir consulte 
toute institution specialisee interessee, et avec l'appro-
bation du Conseil, constituer tous organismes subsi-
diaires qu'elle jugera utiles pour faciliter l'accomplisse-
ment des taches qui lui incombent. 

11. La Commission adoptera son propre reglement 
interieur, y compris le mode d'election de son President. 

12. La Commission presentera au Conseil, une fois 
par an, un rapport complet stir son activite et ses pro-
jets, ainsi que stir ceux de tons organismes subsidiaires. 

13. Le budget administratif de la Commission sera 
finance sur les fonds de l'Organisation des Nations 
Unies. 

14. Le Secretaire general de l'Organisation des Na-
tions Unies nommera le personnel de la Commission ; 
ce personnel fera partie du Secretariat de l'Organisation 
des Nations Unies. 

15. La Commission aura son siege a Santiago de 
Chili. La premiere session de la Commission se tiendra 
en cette ville dans le premier semestre de l'annee 1948. 
A chaque session, la Commission decidera du lieu oil 
se tiendra la session prochaine, en prenant pour regle 
que tons les pays de l'Amerique latine doivent etre 
choisis a cet effet a tour de role. 

16. Le Conseil procedera de temps it autre a un 
examen special des travaux de la Commission. 

ANNEXE D 

Reglement interieur adopte par la Commission economique pour PAmerique latine 

sa premiere session et amended ses deuxieme, troisieme, quatrieme et cinquieme sessions et d la reunion du 
Comite plenier (fevrier 1952) 

CIIAPITRE PREMIER. - SESSIONS 	 le lieu de la session suivante, cette proposition restant 
sujette a l'approbation du Conseil. Les sessions de la 
Commission auront egalement lieu dans les quarante- 

	

a) La Commission devra, a chaque session, en 	cinq jours de la communication faite au Secretaire exe- 

	

accord avec le Secretaire general, proposer la date et 	cutif d'une demande a cet effet par le Conseil econo- 

Article premier 
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mique et social et, dans ce cas, le Secretaire general 
fixera le lieu de telles sessions en consultation avec le 
President de la Commission. 

b) Dans des cas speciaux, la date et le lieu des ses-
sions pourront etre modifies par le Secretaire general 
en accord avec le President de la Commission et le 
Comite interimaire charge du calendrier des confe-
rences. A la demande de la majorite des membres de 
la Commission, le Secretaire general, en accord avec le 
President de la Commission et avec le Comite interi-
maire du calendrier des conferences, pourra egalement 
modifier la date et le lieu de la session. 

Article 2 

Les recommandations de la Commission concernant 
le lieu de reunion de chaque session devront observer 
le principe suivant lequel tous les pays de l'Amerique 
latine doivent etre choisis a tour de role. 

Article 3 

Le Secretaire executif veillera a ce que les gouverne-
ments membres recoivent, trente jours au moins avant 
le debut d'une session, une convocation indiquant la 
date d'ouverture de la session, un exemplaire de l'ordre 
du jour provisoire et deux exemplaires au moins de 
chacun des rapports, travaux et documents qui devront 
etre examines a la session. 

Ces rapports, travaux et documents devront etre 
transmis aux gouvernements membres dans la langue 
que ces derniers indiqueront, conformement a l'article 
42 du present reglement interieur. 

Article 4 

La Commission invite les Membres de l'Organisation 
des Nations Unies qui ne font pas partie de la Com-
mission a participer, a titre consultatif, a l'examen des 
questions qui les concernent particulierement. 

Article 5 

La Commission invite des representants d'institu-
tions specialisees a assister a ses reunions et a parti-
ciper, sans droit de vote, a ses deliberations, quand elles 
se rapportent a des points de son ordre du jour relatifs 
a des questions de leur competence ; elle peut inviter 
des observateurs de telles autres organisations inter-
gouvernementales dont la presence lui parait souhaita-
ble, conformement a la pratique du Conseil. 

Article 6 

La Commission invitera le Conseil economique et so-
cial interamericain a designer un representant pour 
assister a titre consultatif aux seances de la Commis-
sion. 

CHAPITRE II. — ORDRE DU JOUR 

Article 7 

Le Secretaire executif dresse, de concert avec le 
President, l'ordre du jour provisoire de chaque session. 
Cet ordre du jour est adresse, avec la lettre de convo-
cation, aux membres de la Commission, aux institutions 
specialisees, au Conseil economique et social interame-
ricain, aux institutions non gouvernementales de la 
categorie A et a celles des institutions non gouverne-
mentales de la categorie B et du registre dont la pre-
sence a paru souhaitable. 

Article 8 

L'ordre du jour provisoire de chaque session com-
prend 

a) (_,'examen du rapport du Secretaire executif men-
tionne a l'article 23 ; 

b) Les questions decoulant de sessions anterieures de 
la Commission ; 

c) :Les questions proposees par le Conseil economi-
que et social ; 

d) Les questions proposees par des membres de la 
Commission ; 

a) Les questions proposees par une institution spe-
cialisee conformement aux accords conclus entre ('Orga-
nisation des Nations Unies et ces institutions ; 

j) Les questions proposees par le Conseil economi-
que at social interamericain ; 

g) Les questions proposees par les organisations non 
gouvernementales de la categorie A, sous reserve des 
dispositions de l'article 9 bis; et 

h) Toute autre question que le President ou le Secre-
taire cxecutif juge necessaire d'y inscrire. 

Article 9 

Avant d'inscrire a l'ordre du jour provisoire une 
question proposee par une institution specialisee ou par 
le Conseil economique et social interamericain, le Secre-
taire executif procede, avec l'institution ou le Conseil, 
aux consultations preliminaires qui peuvent 'etre neces-
saires. 

Article 9 bis 

Les organisations non gouvernementales de la cate-
gorie A peuvent proposer l'inscription de questions a 
l'ordne du jour provisoire de la Commission clans les 
condiEons ci-apres : 

a) Toute organisation qui desire proposer l'inscrip-
tion d'une question doit en informer le Secretaire exe-
cutif soixante-trois jours au moins avant l'ouverture de 
la session et, avant de proposer officiellement l'inscrip-
tion de la question, elle devra dument prendre en consi-
deration toutes observations que le Secretaire executif 
pourrait faire ; 

b) La proposition, accompagnee des documents de 
base pertinents, devra etre officiellement deposee au 
plus tard quarante-neuf jours avant le debut de la ses-
sion. La question sera inscrite a l'ordre du jour de la 
Commission si les deux tiers au moins des membres 
presents at votants en decident ainsi. 

Article 10 

Apres adoption de l'ordre du jour, la Commission 
petit a tout moment l'amender. 

Au cas ofi un gouvernement membre n'aurait pas 
recu, dans le delai de trente jours fixe par l'article 3, 
les rapports, travaux et documents qui devront etre 
examines a la session, it aura le droit de demander que 
les points auxquels se rapportent lesdits rapports, tra-
vaux at documents soient exclus de l'ordre du jour, at 
la Commission devra faire immediatement droit a cette 
demande. 

Sans prejudice de ce qui precede, si, la Commission 
etant s;Lisie de la question, les trois quarts ou plus des 
merribr!s qui participant officiellement a la session insis-
tent pour que le point soit neanmoins discute, la deci-
sion de cette majorite sera respectee. 
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CHAPITRE III. — REPRESENTATION ET VERIFICATION 
DES POUVOIRS 

Article 11 

Chaque Etat membre est represents a la Commission 
par un delegue accredits. 

Article 12 

Tout representant peut s'adj oindre des suppleants ; 
en cas d'absence, it peut se faire remplacer par un sup-
pliant. 

Article 13 

Les pouvoirs des delegues et le nom des suppleants 
sont remis sans retard au Secretaire executif. 

Article 14 

Le President et le Vice-President examinent les pou-
voirs et font rapport a la Commission. 

CHAPITRE IV. - BUREAU 

Article 15 

Au debut de chaque session, la Commission slit par-
mi ses representants un President, deux Vice-Presi-
dents et un Rapporteur, qui restent en fonction jusqu'a 
l'election de leurs successeurs. Its sont reeligibles. 

Article 16 

Si le President est absent pendant une seance ou une 
partie de seance, it est remplace par l'un des Vice-
Presidents. S'il est a nouveau absent lors d'une seance 
ulterieure, it est remplace par l'autre Vice-President, 
puis les deux Vice-Presidents alterneront en suivant 
l'ordre alphabetique espagnol. Les dispositions du pre-
sent article ne valent que pour une seance ou une partie 
de seance. 

Article 17 

Si le President cesse d'être le representant d'un 
membre de la Commission ou se trouve dans l'impossi-
bilite de s'acquitter de ses fonctions, l'un des Vice-
Presidents sera elu President pour la periode qui reste 
a courir. L'autre Vice-President continuera a assumer 
ses fonctions comme prevu dans le reglement interieur. 

Article 18 

Le Vice-President, lorsqu'il fait fonction de Presi-
dent, a les memes droits et les memes devoirs que le 
President. 

Article 19 

Le President, ou le Vice-President quand it fait fonc-
tion de President, participe aux seances de la Commis-
sion en cette qualite et non comme representant de 
1'Etat membre qui l'a accredits. La Commission permet 
a un suppliant de representer cet Etat membre aux 
seances de la Commission et d'y exercer le droit de vote 
de cet Etat. 

CHAPITRE V. - SECRETARIAT 

Article 20 

Le Secretaire executif agit en cette qualite a toutes 
les seances de la Commission et de ses organismes sub-
sidiaires. Il peut charger un adjoint de le remplacer 
aux reunions de la Commission. 

Article 21 

Le Secretaire executif ou son representant peuvent, 
a toute seance, presenter des exposes oraux ou ecrits 
sur toute question a l'etude. 

Article 22 

Le Secretaire executif dirige le personnel fourni par 
le Secretaire general et dont les services sont necessaires 
A la Commission et a ses organismes subsidiaires. 

Article 23 

Le Secretaire executif est charge de prendre toutes 
les dispositions necessaires pour les reunions de la Com-
mission. 

Au debut de la session, it presente un rapport sur le 
programme de travail du secretariat au cours de la pe-
riode comprise entre la session precedente et cette 
session. 

Au cours des periodes comprises entre les sessions, le 
Secretaire executif veille a ce que, dans la mesure du 
possible, les Etats membres soient informes des resul-
tats des travaux en cours et des opinions exprimees 
par les Etats membres au sujet de ces resultats. 

Article 24 

En exercant ces fonctions, le Secretaire executif agit 
au nom du Secretaire general. 

CHAPITRE VI. - CONDUITE DES DEBATS 

Article 25 

La majorite absolue des membres de la Commission 
constitue le quorum, sous reserve des dispositions du 
troisieme paragraphe de l'article 10 du present regle-
ment interieur. 

Article 26 

Outre l'exercice des pouvoirs qui lui sont conferes 
en vertu d'autres dispositions du present reglement, le 
President prononce I'ouverture et la cloture de chaque 
seance de la Commission, dirige les debats, assure 
('application du present reglement, donne la parole, met 
les questions aux voix et proclame les decisions. Le 
President peut egalement rappeler a l'ordre un orateur 
si les remarques de ce dernier ne se rapportent pas a 
l'objet de la discussion. 

Article 27 

Au cours de la discussion de toute question, tout 
delegue peut deposer une motion d'ordre. Dans ce 
cas, le President fait immediatement connaitre sa deci-
sion ; si quelqu'un s'y oppose, le President soumet 
aussitOt cette decision a l'avis de la Commission, qui 
la confirme ou la rejette a la majorite des voix. 

Article 28 

Au cours de la discussion de toute question, tout dele-
gue peut demander l'ajournement du debat. Toute 
motion dans ce sens a la priorite et est mise immediate-
ment en discussion ; un orateur pour et un contre peu-
vent prendre la parole, en dehors de l'auteur de la 
motion, dont le droit d'intervenir n'est pas limits. 

Article 29 

Tout delegue peut a tout moment proposer la clOture 
des debats, mime si un autre delegue a manifesto le desir 
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de prendre la parole. Si les delegues demandent la 
parole pour s'opposer a la cloture, deux orateurs seu-
lement sont autorises a parler. 

Article 30 

Le President consulte la Commission sur la motion 
de clOture. Si la Commission approuve la motion, le 
President prononce la clOture du debat. 

Article 31 

La Commission peut limiter le temps de parole de 
chaque orateur. 

Article 32 

Toute motion ou tout amendement a une motion est, 
A la demande de tout delegue, communique par ecrit 
au President, qui en donne lecture avant d'accorder la 
parole A d'autres orateurs, ainsi qu'au moment de mettre 
cette motion ou cet amendement aux voix. Le President 
pent decider qu'avant la mise aux voix d'une motion 
ou d'un amendement, le texte en sera distribue aux 
membres presents de la Commission. 

Cet article ne s'applique pas aux motions d'ordre 
telles que les motions de cloture ou d'ajournement. 

Article 33 

Les principales motions et les principaux projets 
de resolution sont mis aux voix selon l'ordre dans 
lequel ils ont ete deposes, a moins que la Commission 
n'en decide autrement. 

Article 34 

Quand un amendement modifie une proposition, y 
ajoute ou en retranche certaines dispositions, l'on vote 
d'abord sur cet amendement, puis, s'il est adopte, sur 
la proposition amendee. 

Article 35 

Si deux ou plusieurs amendements a une proposition 
sont en presence, la Commission vote d'abord sur 
l'amendement qui s'eloigne le plus, quant au fond, de la 
proposition initiale, puis, s'il en est besoin, sur 
l'amendement qui s'eloigne le plus, apres lui, de cette 
proposition, et ainsi de suite jusqu'a ce que tous les 
amendements aient ete mis au voix. 

Article 36 

La 'Commission peut, a la demande de tout delegue, 
decider de mettre separement aux voix differentes 
parties d'une motion ou d'une resolution. Dans ce cas, 
le texte resultant des differents votes sera mis aux voix 
dans son ensemble. 

CHAPITRE VII. - VOTE 

Article 37 

Chaque membre de la Commission dispose d'une voix. 

Article 38 

Les decisions de la Commission sont prises a la 
majorite des membres presents et votants, sous reserve 
des dispositions de l'article 9 bis et du troisieme para-
graphe de l'article 10 du present reglement interieur. 

Article 39 

En regle generale, la Commission vote a main levee,  

sauf lorsqu'un delegue demande le vote par appel 
nominal, qui a lieu alors dans l'ordre alphabetique 
espagnol des noms des Etats membres. 

Article 40 

Toutes les elections ont lieu au scrutin secret. 

Article 41 

Si, lors d'un vote qui ne concerne pas une election, 
it y a partage egal des voix, on procede a un deuxieme 
tour de scrutin a la seance suivante. Si ce second vote 
about it de nouveau a l'egalite des voix, la proposition 
est consideree comme repoussee. 

CHAPITRE VIII. — LANGUES 

Article 42 

Le texte definitif du rapport de la Commission au 
Conseil economique et social et des resolutions qu'elle 
a adoptes est redige en espagnol, en francais, en 
anglais et en portugais, qui sont les langues officielles 
de la Commission. Les trois premieres de ces langues 
sont :les langues de travail de la Commission ". 

Article 43 

Les discours prononces dans l'une des langues de 
I ravail sent interpretes dans les autres langues de travail. 

CHAPITRE IX. - COMPTES RENDUS 

Article 44 

Les comptes rendus des seances de la Commission 
soot dresses par le secretariat. Its sont envoyes aussitot 
que possible aux delegues des Etats membres et aux 
represent ants des organisations ou institutions gouver-
nementales qui ont participe aux seances en question. 
Ces delegues doivent informer le secretariat, au plus 
lard soixante-douze heures apres la distribution des 
comptes rendus, de toute modification qu'ils desirent y 
voir apporter. 

Article 45 

Le texte revise des comptes rendus des seances publi-
ques est distribue aussitot que possible, conformement 
it l'usage des Nations Unies. Cette distribution s'etend 
aux membres associes des leur admission, au Conseil 
economique et social interamericain et, le cas echeant, 
aux gouvernements admis a titre consultatif. 

Article 46 

Le texte revise des comptes rendus des seances privees 
est distribue aussitot que possible aux membres de la 
Commission, aux membres associes, s'il y a lieu, des 
leur admission, a tous les gouvernements qui ont parti-
cipe a titre consultatif a la seance en question, aux 
institutions specialisees et au Conseil economique et 
social interamericain. La Commission decide s'il faut 
distribuer le texte a tons les Membres de 1'Organisa-
tion des Nations Unies. 

Article 47 

Le te:Kte de tous les rapports, resolutions, recom-
inandations et autres decisions officielles qu'adoptent 
la Commission ou ses organismes subsidiaires est 

10  Par sa resolution 301 (XI) du 7 aofit 1950, le Conseil 
(''conornique et social a approuve cette disposition. 
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communique aussitOt que possible aux membres de la 
Commission, aux membres associes, s'il y a lieu, des 
leur admission, a tous les autres Membres de l'Orga-
nisation des Nations Unies, aux institutions specialisees, 
an Conseil economique et social interamericain, aux 
organisations non gouvernementales de la categoric A 
et aux organisations non gouvernementales interessees 
de la categorie B et du registre. 

CHAPITRE  X. - PUBLICITE DES SEANCES 

Article 48 

En regle generale, les seances de la Commission sont 
publiques. La Commission peut decider de tenir a huis 
clos tine ou plusieurs de ses seances. 

C II APITRE XI. - RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES 

Article 49 

a) Les organisations non gouvernementales des cate-
gories A et B et du registre peuvent designer des 
representants accredites pour assister en qualite d'obser-
vateurs aux seances publiques de la Commission. 

1)) Les organisations des categories A et B peuvent 
presenter par ecrit des exposes relatifs aux travaux 
de la Commission on de ses organismes subsidiaires, 
sur des sujets a l'egard desquels ces organisations ont 
tine competence speciale. Le Secretaire executif fait 
distribuer aux membres de la Commission ces exposes, 
sauf lorsqu'ils ne sont plus d'actualite, par exemple 
lorsqu'ils ont trait a des questions deja resolues. 

c) Pour le depot et la distribution de ces exposes 
ecrits, on respectera les conditions suivantes : 

i) L'expose ecrit sera redige dans une des langues 
officielles de la Commission ; 

ii) Il sera depose assez tot pour que les consultations 
voulues puissent avoir lieu avant la distribution 
entre le Secretaire executif et l'organisation ; 

iii) L'organisation prendra diiment en consideration, 
avant de remettre l'expose sous sa forme definitive, 
toutes les observations que le Secretaire executif 
aura pu faire au cours de ces consultations ; 

iv) Un expose ecrit remis par une organisation de la 
categoric A ou de la categorie B sera distribue 
in extenso, s'il ne comprend pas plus de 2.000 mots. 
Lorsqu'un expose comprendra plus de 2.000 mots, 
l'organisation en remettra un resume a distribuer 
on assez d'exemplaires du texte complet, dans les 
trois langues de travail, pour suffire a la distri-
bution. Toutefois, un expose pourra egalement etre 
distribue in extenso si la Commission le demande 
expressement. 

v) Le Secretaire executif peut inviter des organisa-
tions inscrites au registre a remettre des exposes 
ecrits. Les dispositions des alineas i, iii et iv du 
present paragraphe sont applicables a ces exposes. 

vi) Le Secretaire executif fait distribuer dans les 
langues de travail de la Commission les exposes 
ecrits ou, le cas echeant, les resumes. 

Article 50 

a) La Commission pent consulter des organisations 
des categories A ou B, soit directement, soit par l'inter-
mediaire d'un comite ou de comites crees a cet effet. 
Dans tons les cas, ces consultations peuvent avoir lieu 
sur l'invitation de la Commission ou sur la demande 
de l'organisation interessee. Sur la recommandation 
du Secretaire executif et sur la demande de la Com-
mission, la Commission pent aussi entendre des organi-
sations inscrites an registre. 

I)) Sous reserve des articles pertinents du reglement 
interieur relatifs aux incidences financieres, la Com-
mission petit recommander qu'une organisation parti-
culierement competente dans un domaine donne entre-
prenne certaines etudes ou enquetes ou redige certains 
documents pour la Commission. Dans ce cas, les dispo-
sitions restrictives de l'alinea iv du paragraphe c de 
l'article 49 ne sont pas applicables. 

CHAPITRE XII. - SOUS-COMMISSIONS, AUTRES ORGA-
NISMES SUBSIDIAIRES ET COMITES 

Article 51 

Apres consultation des institutions specialisees inte-
ressees, et avec l'approbation du Conseil economique et 
social, la Commission peut creer les sous-commissions 
ou organismes subsidiaires qu'elle juge utiles a l'accom-
plissement de sa tache ; elle fixe le mandat et la compo-
sition de chacun d'entre eux. Its peuvent se voir dele-
guer l'autonomie qui leur est necessaire pour accomplir 
avec efficacite leurs fonctions techniques. 

Article 52 

La Commission pent creer les comites et sous-comites 
qu'elle juge necessaires a Faccomplissement de sa tache. 

Article 53 

Les sous-commissions ou autres organismes subsi-
diaires adopteront leur propre reglement interieur, 
moins que la Commission n'en decide autrement. 

CHAPITRE XIII. - RAPPORTS 

Article 54 

La Commission remet une fois par an au Conseil 
economique et social un rapport complet sur son action 
et ses projets, y compris ceux des organes subsidiaires ; 
elle fait en outre des rapports provisoires a chaque 
session ordinaire du Conseil 11 

CHAPITRE XIV. - AMENDEMENTS ET SUSPENSIONS 

Article 55 

Les dispositions du present reglement interieur 
peuvent etre amendees ou suspendues par la Commis-
sion si les amendements ou les suspensions proposes 
ne visent pas a eluder les termes du mandat fixe par le 
Conseil economique et social. 

11  Par sa resolution 234 B (IX) du 12 aoilt 1949, le Conseil 
economique et social a decide d'amender le paragraphe 12 du 
mandat de la Commission en supprimant les mots "et elle 
etablira un rapport provisoire a chaque session ordinaire du 
Conseil". 
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